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L’Algérie envisage d’élaborer une politique de gestion de la biodiversité urbaine pour la première fois et souhaite intégrer un volet « biodiversité des villes » dans la mise à jour de sa Stratégie nationale de biodiversité.En tant que premier travail national sur le sujet, les recherches ont fait face à un manque d’informations et au fait que l’hiver n’est pas une saison propice pour répertorier la biodiversité. L’étude ci-dessous a pour but de poser les bases d’une future politique de gestion de la biodiversité urbaine.
Tout d’abord (I), la conception actuelle de la biodiversité urbaine en Algérie se fait principalement au travers des espaces verts (jardins botaniques, publics, particuliers, résidentiels et ornementaux). Ce qui n’inclue pas l’intégralité de la flore urbaine, d’une part, et n’inclue pas non plus la faune urbaine. L’utilisation de ces espaces est très majoritairement à vocation récréative. Ces espaces verts sont gérés par des établissements publics à caractère industriel et commercial répartis dans chaque wilaya. Les autres espaces de biodiversité (les parcs urbains et péri-urbains, les alignements boisés, les aires protégées, les forêts urbaines et péri-urbaines et les espaces où la biodiversité urbaine est spontanée) ont eux aussi leurs propres gestionnaires, la Direction Générale des forêts, notamment, ce qui répartit la gestion de la biodiversité urbaine sur de nombreuses organisations. La gestion de la biodiversité urbaine doit donc prévoir des modes de collaboration entre toutes ces institutions.
Le cadre législatif relatif au développement durable évoque la biodiversité urbaine, l’élaboration d’une politique de gestion des ressources naturelles en ville précisera ce cadre. La communication environnementale en Algérie est en passe d’être fortement améliorée par la mise en œuvre d’un système d’information environnementale actuellement développé en coopération avec l’Union européenne. Ce système permettra de faciliter la collecte d’informations sur le milieu urbain qui est particulièrement pauvre en données à l’heure actuelle.
Ainsi, en l’absence d’inventaire national de biodiversité urbaine, il est très difficile d’établir un bilan écologique, tant au niveau des écosystèmes qu’au niveau des différentes zones géographiques d’Algérie. La méconnaissance de la biodiversité urbaine a rendu très difficile l’identification de services écosystémiques à valoriser. L’approche de l’étude a alors été de s’intéresser aux moyens d’améliorer le développement durable des villes algériennes à partir de services écosystémiques déjà envisagés en Algérie.
C’est ainsi que des projets de phyto-épuration, d’éco-urbanisme et une méthodologie de diagnostic des problèmes de développement durable intégrant la participation du public montrent que des services écosystémiques peuvent être valorisés en milieu urbain à court terme et au niveau national. Les tests réalisés en Algérie montrent que la densité du bâti n’est pas un obstacle à l’intégration de biodiversité en ville et quecertains services écosystémiques se révèlent très efficaces pour adapter les villes aux effets du changements climatiques. De plus, en matière de biodiversité urbaine, le succès de la mise en œuvre d’une stratégie nationale de biodiversité en général, nécessite de s’appuyer sur les acteurs locaux (collectivités locales, association et société civile), sur un système d’information tel que le système d’information environnementale en cours de création et sur des professionnels pouvant bénéficier de coopérations internationales pour améliorer régulièrement leurs compétences.
Au final, les premiers pas dans la gestion de la biodiversité urbaine (II)doivent être de :
1. Définir une conception de la biodiversité urbaine élargie
2. Etablir un inventaire de la biodiversité dans les villes algériennes
3. Elaborer des référentiels d’appréciation de la diversité urbaine qui soient spécifiques à la ville
4. Définir des objectifs d’utilisation de la biodiversité urbaine, notamment en ce qui concerne la gestion des ressources en eau,  la régulation climatique et la dépollution de l’air
5. Développer un système de monitoring en définissant des indices et bio-indicateurs
6. Assurer le soutien des acteurs locaux à la mise en œuvre de la Stratégie nationale de biodiversité
7. Renforcement de la participation du public à la prise de décision et l’accès à l’information environnementale
8. Renforcer l’information sur la disponibilité des fonds dédiés à l’environnement
9. Intégrer des services écosystémiques dans les schémas d’aménagement urbain
10. Renforcer la formation des professionnels par la coopération internationale

La définition d’objectifs de valorisation de la biodiversité urbaine est indispensable car le potentiel de biodiversité d’une ville dépend autant de la richesse biologique de la zone urbaine quede sa volonté d’utiliser les services écosystémiques. Les indices de Singapour permettent de mesurer la mise en œuvre de la gestion de la biodiversité urbaine grâce à un monitoring régulier. Les indicateurs suivants sont particulièrement pertinents pour l’Algérie à ce stade :
1. La connexion entre les espaces de biodiversité
2. La proportion d’espèces invasives par rapport aux espèces indigènes
3. La régulation de l’eau de pluie face aux changements climatiques
4. L’adaptation aux changements climatiques par le stockage de carbone et la régulation de la température urbaine
5. Le nombre de projets de biodiversité initiés par ville et par an
6. Le nombre de stratégies locales de biodiversité initiées par des villes algériennes

En conclusion, il est recommandé d’intégrer à la Stratégie nationale de biodiversité, dans le volet « Biodiversité des villes » :
· Partie I : Elaboration d’une première politique de gestion de la biodiversité urbaine
· Définition de la biodiversité urbaine incluant l’intégralité des zones de biodiversité, la faune et les zones peri-urbaines
· Définition d’objectifs d’utilisation, à court terme, de services écosystémiques déjà connus

· Partie II : Actions concrètes à mettre en œuvre à court terme :
· Construction d’un inventaire national de la biodiversité urbaine
· Valorisation immédiate de certains services écosystémiques, principalement la phyto-épuration et l’éco-urbanisme
· Calcul d’indices de biodiversité pour servir de référence au monitoring de la gestion de la biodiversité et appui à l’élaboration du système d’information environnementale
· Mobilisation des villes algériennes pour qu’elles élaborent des stratégies locales de biodiversité en application de la Stratégie nationale
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Ce travail sur la biodiversité des villes en Algérie est destiné à soutenir la réflexion des rédacteurs de la nouvelle Stratégie nationale de biodiversité lors de la mise à jour de celle-ci.Il s’agit du premier travail national sur le sujet.D’une part, cela marque l’intérêt du gouvernement de renforcer l’utilisation de l’environnement comme l’un des trois leviers du développement durable. D’autre part, cela renforce la Stratégie comme politique nationale d’orientation du développement durable.
La Stratégie constitue, en effet, une politique de développement durable. Elle a pour but d’établir de quelle façon l’Etat prévoit de conserver, d’utiliser durablement et de partager équitablement ses ressources naturelles. En tant que piliers du développement durable, la gestion de l’environnement, le domaine social et l’économie sont interconnectés. Il est très important de garder cette interaction entre la Stratégie et les deux autres piliers à l’esprit pour mesurer l’importance des services fournis par la nature, communément appelés services écosystémiques. 
L’intérêt porté par les décideurs à la biodiversité des villes est très récent et pourtant crucial dans les politiques de développement durable. En effet, les villes sont à la fois les principaux lieux de développement, car plus de la moitié de la population mondiale vit désormais en ville, et, du même coup, les principales sources de pollution.Auparavant considérées comme des lieux vides de toute biodiversité, certaines villes se sont révélées être particulièrement productives en terme de services écosystémiques. La ville de New York par exemple, a investi dans le rachat et la conservation de la source de Catskills qui alimente la ville en eau. Ainsi, pour un montant de 2 milliards de dollars (USD), New York a sécurisé sa ressource alors qu’une usine de traitement de l’eau donnant les mêmes résultats aurait couté 7 milliards de dollars (USD)[footnoteRef:2]. [2:  ELLIMAN et BERRY, 2007] 


Cette étude étant la première à s’intéresser à la biodiversité urbaine en Algérie, la recherche a fait face à un manque d’informations qualitatives et quantitatives.Etant donné qu’il n’existe pas encore d’inventaire de la biodiversité urbaine ou d’analysedu milieu urbain au niveau national en Algérie, l’identification de services écosystémiques s’est basée sur des études existantes réalisées en Algérie. Le 5ème rapport national sur la mise en œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique mentionne, à ce sujet, qu’ « en Algérie les études portant sur l’usage et l’évaluation des services écosystémiques, notamment en termes monétaires, sont pratiquement absentes »[footnoteRef:3].  L’approche choisie pour réaliser ce rapporta alors été d’identifier les principaux besoins du développement urbain en Algérie et de proposer les services écosystémiques étudiés en Algérie capables de répondre à ces besoins. Cette méthodologie place pleinement l’environnement comme un instrument du développement durable et permettra de déterminer les objectifs de gestion de la biodiversité urbaine  devant figurer dans la Stratégie nationale de Biodiversité qui est en train d’être mise à jour. [3:  5ème rapport national sur la mise en œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique, p.22] 

Dans un premier temps (I), il s’agit de faire un état des lieux de la perception (A) et la gestion de la biodiversité urbaine en Algérie (B), d’un point de vue législatif, institutionnel mais aussi en ce qui concerne la formation à l’environnement, la communication et l’accès à l’information environnementale. Puis l’étude présentera un bilan écologique (C) recensant les principaux besoins du développement urbain en Algérie, et enfin des exemples de projets de développement durables mis en œuvre dans le pays (D).
Dans un second temps, l’étude présentera des propositions d’actions en matière de biodiversité urbaine (II) ainsi que des recommandations à intégrer dans la nouvelle Stratégie nationale de biodiversité (III).

I. [bookmark: _Toc409716578]Bilan de la gestion de la biodiversité urbaine en Algérie

Cette première phase du rapport est destinée à analyser le cadre dans lequel pourra être élaborée une politique de gestion des ressources urbaines. Tout d’abord en étudiant la conception de la biodiversité urbaine en Algérie (A), puis en analysant sa gestion actuelle (B) et ce que l’on connaît, à ce jour de la biodiversité urbaine en Algérie (C) et en présentant quelques projets de biodiversité urbaine testés en Algérie (D), avant de finir par un bilan général (E).

A. [bookmark: _Toc409716579]Définition de la biodiversité urbaine en Algérie

1. [bookmark: _Toc409716580]Définitions générales

Le milieu urbain est défini comme un milieu qui concentre une forte population humaine et est aménagé pour certaines activités spécifiques, principalement l’habitat et l’industrie et organisé selon une structure politique.
La biodiversité, quant à elle, est définie par la Convention sur la Diversité Biologique[footnoteRef:4] (CDB) comme la diversité des organismes vivants à tous les niveaux : au sein des écosystèmes, des espèces et des gènes, dans l’espace et dans le temps, ainsi que des interactions au sein de ces niveaux et entre eux. [4:  Convention sur la Diversité Biologique, signée le 5 juin 1992, entrée en vigueur le 29 décembre 1993] 


[image: ]La biodiversité urbaine est donc la diversité biologique présente dans le milieu urbain. Cependant, la conception de biodiversité urbaine reste ouverte. La ville est construite par l’homme et pour l’homme, ce qui rend le milieu urbain très différent des milieux naturels au sein duquel il se trouve. Les espèces exotiques introduites dans le milieu urbain, les animaux domestiques et les infrastructures par exemple, donnent au milieu urbain des caractéristiques propres notamment en ce qui concerne le microclimat urbain, la qualité du sol, la luminosité ou encore la faune et la flore qui sont différentes du milieu naturel. Cette uniformisation est d’autant plus importante que l’on constate une uniformisation des villes partout dans le monde. Les infrastructures utilisent de plus en plus souvent les mêmes matériaux, les types d’habitats sont eux aussi uniformisés sans tenir compte des spécificités du terrain ou du climat, des végétaux d’ornement sont introduits au détriment de la flore locale et les espèces animales, à l’instar du pigeon illustré ci-dessus, sont de moins en moins acceptées par les citadins.
Photo 1 : Les pigeons, espèces emblématiques du milieu urbain

Enfin, si la biodiversité urbaine regroupe ce qui est présent dans les villes, il ne faut pas pour autant faire l’impasse sur les zones péri-urbaines. Le milieu urbain est particulier car il est façonné par la présence humaine mais il interagit en permanence avec les milieux péri-urbains. Le déséquilibre de l’un influe sur le déséquilibre de l’autre.  C’est pourquoi, la biodiversité urbaine doit tenir compte des écosystèmes péri-urbains.

2. [bookmark: _Toc409716581]Biodiversité urbaine et développement durable

Le développement est considéré comme durable lorsqu’il réunit trois critères : une économie efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable[footnoteRef:5]. Comme le montre le schéma par lequel le développement durable est traditionnellement défini, en l’absence d’un de ces trois critères, le développement ne serait que :  [5:  Définition donnée lors du Sommet de la Terre en 1992 à Rio de Janeiro] 

· Vivable : mesures sociales et environnementales qui ne tiennent pas compte de l’aspect économique du développement
· Viable : mesures environnementales et économiques mais qui ne tiennent pas compte des besoins sociaux
· Equitable : mesures sociales et économiques qui ne tiennent pas compte du rôle joué par l’environnement dans le développement. Il s’agit de la conception traditionnelle du développement avant que le concept de développement durable ne fasse son apparition sur la scène internationale avec le Sommet de Rio de 1992

[image: ]
Schéma 1 : Développement durable

La gestion de la biodiversité, notamment en milieu urbain, doit donc être replacée dans le contexte du développement durable : l’utilisation des services produits par les écosystèmes, dits services écosystémiques, constitue un outil de développement durable qui doit avoir un but économique et social.Une bonne gestion de ces services permet un développement urbain mieux contrôlé en créant, entre autre, un micro-climat en ville plus agréable, en luttant contre les pollutions (de l’air, de l’eau, du sol), en luttant contre l’érosion des sols ou encore en limitant les effets des inondations. Ils fournissent les services vitaux à la vie humaine et sont habituellement classés comme le montre le tableau ci-dessous :

Tableau 1 : Présentation des services écosystémiques
	Catégories de services fournis
	Exemples

	Services de soutien
	Ce sont les services écosystémiques primaires indispensables à la vie :
· Fourniture d’eau potable et dépollution de l’air
· Habitats pour la biodiversité

	Services de production
	Ce sont les services qui fournissent à l’homme les matériaux bruts et la nourriture :
· L’agriculture
· Les plantes médicinales

	Services de régulation
	Ce sont les services qui régulent les autres écosystèmes ou milieux :
· La régulation du climat
· La régulation de la qualité du sol ou du milieu aquatique

	Services de loisirs
	Ce sont les services immatériels rendus par la nature :
· Le tourisme
· les loisirs



[image: ]Par exemple, la biodiversité en milieu urbain peut contribuer à la production alimentaire, surtout par le biais d’arbres fruitiers (comme sur la photo de droite), mais aussi en aménageant des jardins partagés qui permettent à la population de cultiver une parcelle de terre pour produire une partie de leur alimentation.

Photo 2 : Arbre fruitier du parc de la liberté – Alger


Parce qu’ils fournissent les services indispensables à la vie humaine, ces services doivent faire l’objet d’une planification, non seulement au niveau local, là où ils sont utilisés, mais aussi au niveau national pour assurer la suffisance des ressources sur tout le territoire. C’est pourquoi la gestion de la biodiversité doit impliquer aussi bien le citadin, qui participe au maintien de la qualité écologique de son quartier, que l’urbaniste qui planifie etl’intègre efficacement dans ses projets et le décideur qui détermine des objectifs de gestion, de conservation et d’utilisation durables de ces services écosystémiques.

3. [bookmark: _Toc409716582]Rôle des collectivités locales dans la gestion de la biodiversité urbaine

Les collectivités locales jouent un rôle particulier dans la gestion de la biodiversité urbaine. Les villes constituent un des points de pression les plus forts sur les ressources naturelles qui les entourent, ce sont donc les collectivités qui gèrent, quotidiennement, les ressources sur le terrain. Leur rôle a longtemps été négligé dans les stratégies de développement durable. Il est, depuis la Conférence Rio +20, promu par les Etats eux-mêmes, « conscients de l’importance de la dimension régionale du développement durable […], [ils encouragent] les autorités régionales, nationales, infranationales et locales, selon qu’il convient, à élaborer et appliquer des stratégies de développement durable en tant qu’instruments clefs pour guider la prise de décisions et la mise en œuvre du développement durable à tous les niveaux […]»[footnoteRef:6].Les collectivités locales sont ainsi invitées à décliner la Stratégie nationale de biodiversité au niveau de la ville, en concrétisant les objectifs de la Stratégie nationale par un plan d’action propre à chaque ville dénommé Stratégie et Plan d’Action Locaux de Biodiversité (SPALB). [6:  Rio+20, Résolution A/RES/66/288, Par. 97 et 98, 27 juillet 2012] 

Les nouvelles stratégies de développement durable, dont les stratégies de gestion des ressources naturelles doivent donc définir la place des collectivités locales dans la mise en œuvre de la stratégie mais aussi leur donner un cadre pour élaborer leurs propres stratégies. Cela peut être fait, par exemple, en incluant dans la Stratégie nationale un modèle de stratégie locale.

4. [bookmark: _Toc409716583]Utilisation actuelle de la biodiversité urbaine en Algérie

La gestion de la biodiversité en milieu urbain a pour but de produire des services dans le cadre du développement durable. L’Algérie utilise ces services, au travers de ses espaces verts. Leur gestion vise à améliorer le cadre de vie de la population urbaine[footnoteRef:7]. [7:  Art. 2 de la Loi Relative à la Gestion, à la Protection et au Développement des Espaces Verts, Loi n°07-06 du 13 mai 2007] 

Selon l’article 3 de  la loi relative aux espaces verts[footnoteRef:8], il en existe plusieurs sortes : [8:  Loi Relative à la Gestion, à la Protection et au Développement des Espaces Verts, Loi n°07-06 du 13 mai 2007] 

· Les jardins botaniques : institutions rassemblant des collections documentées de végétaux vivants à des fins de recherche scientifique, de conservation, d’exposition et d’enseignement (Le jardin botanique de Biskra est présenté par la photo 3 ci-dessous)
· Les jardins collectifs : représentant l’ensemble des jardins de quartier, les jardins des hôpitaux, les jardins d’unités industrielles et les jardins d’hôtels
· Les jardins ornementaux : espaces aménagés où l’échantillon végétal ornemental prédomine
· Les jardins résidentiels : aménagés pour le délassement et l’esthétique, rattachés à un ensemble résidentiel
· Les jardins particuliers : rattachés à une habitation individuelle
 (
Photo 3 : Jardin botanique London de Biskra
5ha d’espace vert regroupant des espèces végétales ornementales, exotiques, rares ou en voie de disparition.
)[image: ]

L’utilisation des espaces verts est basée sur une gestion ordonnée de la flore. Tout d’abord, ces espaces sont réservés à la flore. Bien que la loi relative aux espaces verts mentionne que « l’installation, dans les espaces verts urbains, de pigeonniers et d’abris confectionnés destinés à protéger l’avifaune, contribue à la protection de la biodiversité en milieu urbain »[footnoteRef:9]. La faune est utilisée pour la lutte biologique, en remplacement ou en complément de produits chimiques, mais elle ne trouve pas sa place dans la gestion du milieu urbain. Ensuite, les espaces verts sont des espaces très ordonnés : dans les villes du sud, la végétation urbaine est plus représentative du milieu naturel proche, tandis qu’elle est constituée, surtout dans les grandes villes du Nord, à partir de plantes exotiques mais toujours dans un but ornemental. L’eucalyptus, originellement introduit pour assécher les marais, est particulièrement présent à Alger comme plante d’ornement, par exemple. [9:  Art. 21 de la Loi Relative à la Gestion, à la Protection et au Développement des Espaces Verts, Loi n° 07-06 du 13 mai 2007] 


Actuellement, et conformément à cette loi, leur utilisation est effectivement destinée à améliorer le cadre de vie en ville en proposant des espaces de détente. Toutefois, des tests menés par des universitairesvisent à démontrer l’efficacité des espaces de biodiversité dans d’autres domaines tels que la santé, la régulation du microclimat urbain ou encore dans le domaine de l’assainissement.
Par exemple, dans le cadre d’un travail mené par le ministère de la santé, en collaboration avec l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), le ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement (MATE) teste l’utilisation d’espaces verts dans les hôpitaux comme outil d’amélioration de la santé mentale des patients incurables et chroniques. Les patients sont chargés de gérer des plantations dans un jardin partagé de l’hôpital, ce qui leur donne des objectifs à court terme et leur permet de mieux lutter contre la maladie. De cette façon, l’espace vert devient un traitement complémentaire du traitement médical.
Des tests sont aussi réalisés dans le domaine de la régulation du climat. Mme Chemrouk, Directrice du Laboratoire Architecture et Environnement de l’Ecole Polytechnique d’Architecture et d’Urbanisme (EPAU), a dirigé des tests au niveau de l’hôpital d’Alger Mustapha Pacha. Cet hôpital a la particularité de posséder de larges terrasses plates et d’être à proximité de la station météo. En installant, provisoirement, des terrasses-jardin à l’hôpital, elle et son équipe ont pu mesurer un changement de température à cet endroit, atténuant ainsi l’effet d’ilot de chaleur urbain.
Enfin, des tests relatifs à l’utilisation de plantes dans le domaine de l’assainissement seront décrits plus loin, dans la partie D. citant des exemplesde projets de gestion durable des ressources naturelles dans les villes algériennes. La phyto-épuration est actuellement testée à Ouargla et fait l’objet de recherches à l’université Mohamed Khider de Biskra dans le département d’hydrolique.

Les espaces verts ne sont toutefois pas les seuls habitats de biodiversité urbaine. En effet, la nomenclature énoncée par la loi sur les espaces verts ne comprend pas les ilots de biodiversité qur constituent :
· Les parcs urbains et péri-urbains,
· Les alignements boisés,
· Les aires protégées,
· Les forêts urbaines et péri-urbaines et
· Les espaces où la biodiversité urbaine est spontanée
Ces espaces sont importants pour la biodiversité urbaine. Lorsqu’ils sont bien aménagés, ils peuvent former des trames vertes et des corridors écologiques permettant la circulation des espèces d’un espace de biodiversité à l’autre. De plus, ils sont en nombre non négligeables par rapport aux espaces verts. Il serait tout de même intéressant de pouvoir comparer leurs superficies et leurs richesses biologiques. C’est notamment ce qu’indiquent le graphique et le tableau réalisés par le MATE en 2010 ci-dessous, qui font aussi ressortir la disparité de l’ensemble de ces espaces, a tort appelés « espaces verts » dans leur document initial, selon les wilayas concernées :






REPARTITION DES ESPACES VERTS CLASSES PAR CATEGORIES ET PAR WILAYAS


[image: Classement_ev1_2010.pdf]
[image: Classement_ev2_2010.pdf]

Tableau 2 : Répartition des espaces de biodiversité par catégories / wilayas et diagramme associé (MATE)



Ainsi, la Wilaya de Mostaganem est première en nombre total d’espaces pouvant abriter la biodiversité urbaine (423), presque deux fois plus que Relizane (241) et Alger (222) qui sont respectivement deuxième et troisième. Laghouat et M’sila sont avant dernier et dernier avec respectivement 2 et 1 espaces (1 jardin public chacun et 1 jardin spécialisé pour Laghouat).
Les jardins publics sont très largement majoritaires avec 1094 unités, ce qui reflète bien l’utilisation principale de la biodiversité urbaine comme un service de loisir et culturel.

La faune urbaine, quant à elle, est très peu prise en considération dans la gestion de la biodiversité des villes. Complément indispensable à la survie de la flore, la faune est :
· utilisée par l’EDEVAL et l’Institut National de Protection des Végétaux dans la lutte biologique, en remplacement ou en complément de produits chimiques
· gérée par la Direction Générale des forêts pour ce qui concerne les forêts urbaines

[image: ]Cela laisse de côté la majorité de la faune urbaine qui nécessite une gestion particulière car elle est très différente de la faune présente dans les espaces naturels. Les chats, par exemple, font partie de la biodiversité urbaine car, bien que considérés comme des animaux domestiques, ils participent au fonctionnement des écosystèmes urbains, ne serait-ce que par la chasse.

Photo 4 : Le chat fait partie de la biodiversité urbaine

Tous ces espaces,en partie artificiels, font des villes un milieu à part entière, totalement distinct des autres milieux naturels, même lorsque des milieux naturels, tels que le milieu lacustre, sont inclus dans le milieu urbain. Celui-ci doit donc être géré en tant que tel, avec ses propres référentiels de gestion et en prenant en compte les interactions entre le milieu urbain et les milieux alentours. L’objectif de ce travail est d’en poser les bases. D’autant plus que ces espaces sont gérés par différents organismes selon leur nature, l’organisation de la coopération entre ces agences doit être prise en compte dans l’organisation future de la gestion de la biodiversité urbaine.

B. [bookmark: _Toc409716584]Bilan de la gouvernance de la biodiversité urbaine en Algérie

1. [bookmark: _Toc409716585]La gestion de la biodiversité urbaine dans la législation environnementale

L’Algérie s’est engagée à gérer durablement ses ressources naturelles. Pour cela, elle a ratifié plusieurs conventions internationales. Concernant ce qui se rattache à la biodiversité urbaine, elle a ratifiée la Convention sur les changements climatiques[footnoteRef:10] et le Protocole de Kyoto[footnoteRef:11], la Convention sur la Diversité Biologique[footnoteRef:12] et le Protocole de Cartagena[footnoteRef:13]. Elle n’a, en revanche, pas ratifié le Protocole additionnel de Nagoya[footnoteRef:14] sur l’accès et le partage des avantages, ni celui de Kuala Lumpur[footnoteRef:15] sur la responsabilité et la réparation relatif au Protocole de Cartagena. Ces textes lui ont donné un cadre juridique international pour développer ses objectifs nationaux de développement durable, notamment en ce qui concerne la gestion des ressources. [10:  Convention cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, signée le 13 juin 1992, entrée vigueur le 21 mars 1994 et ratifiée par l’Algérie de 9 juin 1993]  [11:  Protocole de Kyoto entré en vigueur le 17 mai 2005 et ratifié par l’Algérie le 16 février 2005]  [12:  Ratification de la CDB par l’Algérie le 14 août 1995]  [13:  Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatifs à la Convention sur la Diversité Biologiques, signé le 29 janvier 2000, entré en vigueur le 11 septembre 2003. Il est ratifié par l’Algérie le 3 septembre 2004]  [14: Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation à la Convention sur la diversité biologique, adopté par la 10ème Conférence des Parties à la Convention sur la Diversité Biologique le 29 octobre 2010 à Nagoya, au Japon. Il est entré en vigueur le 12 octobre 2014]  [15:  Protocole de Kuala Lumpur signé le 15 Octobre 2010, il n’est pas encore en vigueur faute de ratifications] 

C’est la loi relative à la protection de l’environnement dans le cadre du développement durable[footnoteRef:16] qui constitue le cadre du droit de l’environnement.Elle définit la diversité biologique[footnoteRef:17] comme « La variabilité des organismes vivants de toute origine, y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie ; cela comprend la diversité au sein des espèces ainsi que celles des écosystèmes ». Cette définition, en comparaison de la définition de la Convention sur la Diversité Biologique, est plus restreinte car elle ne s’intéresse pas à la diversité génétique, ni aux interactions entre les espèces et les écosystèmes. Ces distinctions sont pourtant très importantes pour l’élaboration d’une stratégie nationale de gestion des ressources urbaines puisqu’il va falloir commencer par inventorier la biodiversité présente dans les villes algériennes, identifier les écosystèmes et analyser leur fonctionnement. La prise en compte de la diversité génétique et des interactions entre espèces et écosystèmes sont alors indispensables comme indicateurs de leur capacité de survie et de résilience des espèces. [16:  Loi Relative à la Protection de l’Environnement dans le Cadre du Développement Durable, Loi n°2003-10 du 19 juillet 2003]  [17:  Article 4 de la Loi Relative à la Protection de l’Environnement dans le Cadre du Développement Durable, Loi n°2003-10 du 19 juillet 2003] 


La loi se fixe pour objectifs[footnoteRef:18] de : [18:  Article 2 de la Loi Relative à la Protection de l’Environnement dans le Cadre du Développement Durable, Loi n°2003-10 du 19 juillet 2003] 

· Fixer les principes fondamentaux et les règles de gestion de l’environnement
· De promouvoir un développement national durable
· De prévenir toute forme de pollution ou de nuisances à l’environnement
· De restaurer les milieux endommagés
· De promouvoir l’utilisation écologique et rationnelle des ressources naturelles disponibles, ainsi que l’utilisation de technologies plus propres
· De renforcer l’information, la sensibilisation et la participation du public
Tout en basant la protection de l’environnement sur des principesgénéraux[footnoteRef:19] : [19:  Article 3 de la Loi Relative à la Protection de l’Environnement dans le Cadre du Développement Durable, Loi n°2003-10 du 19 juillet 2003] 

· Le principe de préservation de la diversité biologique
· Le principe de non-dégradation des ressources naturelles
· Le principe de substitution
· Le principe d’intégration
· Le principe d’action préventive
· Le principe de précaution
· Le principe pollueur-payeur
· Le principe d’information
Il s’agit des principes classiques du droit de l’environnement. Sur ce point, la loi offre un cadre général correct pour envisager une planification des ressources naturelles urbaines. 

Sur le milieu urbain plus spécifiquement, c’est la loi relative à l’aménagement et l’urbanisme de 1990[footnoteRef:20], modifiée par la loi de 2004[footnoteRef:21] « modifiant et complétant la loi » de 1990, qui pose le cadre de la place de l’environnement dans le développement urbain. Elle impose de trouver un équilibre dans l’utilisation du sol entre la fonction habitat, les fonctions de production industrielles et agricoles et la préservation des milieux naturels, culturels et historiques :  [20:  Loi Relative à l’Aménagement et à l’Urbanisme, Loi n° 90-29 du 1er décembre 1990]  [21:  Loi n°04-05 du 14 août 2004 modifiant et complétant la loi 90-29 du 1er décembre 1990 relative à l’Aménagement et l’Urbanisme] 

« La présente loi a pour objet d’édicter les règles générales visant à organiser la production du sol urbanisable, la formation et la transformation du bâti dans le cadre d’une gestion économe des sols, de l’équilibre entre la fonction habitat, d’agriculture et d’industrie ainsi que la préservation de l’environnement, des milieux naturels, des paysages et du patrimoine culturel et historique sur base du respect des principes et objectifs de la politique nationale d’aménagement du territoire »
Cet équilibre doit être trouvé sur la base de la politique nationale d’aménagement du territoire dont le Schéma National d’Aménagement du Territoire (SNAT)est l’outil qui traduit « les orientations et prescriptions stratégiques fondamentales de la politique nationale d’aménagement et de développement durable du territoire »[footnoteRef:22]. Ce schéma est ensuite décliné pour les zones littorales et les zones touchées par la désertification, puis en schémas régionaux, plans d’aménagement de wilaya et schémas directeurs d’aménagement d’aires métropolitaines. [22:  Article 7 Loi Relative à l’Aménagement et au Développement Durable du Territoire, Loi n°01-20 du 12 décembre 2001] 

L’implication des acteurs locaux est essentielle dans la gestion durable des ressources biologiques en milieu urbain. C’est pourquoi la déclinaison de la politique nationale au niveau local est très importante et l’obligation de décliner le SNAT en schémas régionaux puis en plans d’aménagement de wilaya est un réel atout dans le système de gouvernance algérien. 
Toutefois, dans les faits, l’équilibre recherché entre les fonctions d’habitat et de production d’un côté, et la protection de l’environnement de l’autre côté ne semble pas être respecté dans les villes à forte attractivité. Qu’il s’agisse d’Alger, de Biskra ou de Sétif par exemple, ces villes ont toutes en commun une destruction de l’environnement péri-urbain au profit de l’avancement de la ville. Le développement impose des empiètements sur les espaces naturels mais ceux-ci doivent être maîtrisés. Or, dans le cas des villes précitées la destruction du milieu naturel pourrait être plus équilibrée. L’exemple de Biskra est particulièrement représentatif : l’agrandissement de la ville s’est fait au prix de la destruction de la palmeraie. D’une part, la destruction de la palmeraie n’était pas nécessaire car la ville avait l’opportunité de se développer sur un autre côté, bien moins riche en ressources naturelles, d’autre part, s’agissant d’une ville-oasis, c’est l’équilibre naturel du lieu qui est mis en danger.

Enfin, le cadre législatif est complété par des lois « de dernières génération », spécifiques à la nature de la ressource à protéger.
La protection des ressources biologiques, tout d’abord, fait l’objet d’une réglementation propre[footnoteRef:23]. Elle est inspirée du texte du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages[footnoteRef:24] (bien que celui-ci n’ait pas été ratifié par l’Algérie) et crée l’organe national des ressources biologiques en charge du contrôle de l’accès et du partage juste et équitable des ressources[footnoteRef:25]. [23:  Loi Relative aux Ressources Biologiques, Loi n°14-07 du 9 août 2014]  [24:  Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation à la Convention sur la diversité biologique, adopté par la 10ème Conférence des Parties à la Convention sur la Diversité Biologique le 29 octobre 2010 à Nagoya, au Japon. Il est entré en vigueur le 12 octobre 2014]  [25:  Article 3 de la Loi Relative aux Ressources Biologiques du 9 août 2014] 

Les espaces verts bénéficient aussi d’une réglementation[footnoteRef:26]. Ils représentent la conception algérienne de la biodiversité urbaine : l’unique mention juridique du terme apparaît à l’article 21 : « l’installation […] de pigeonniers et d’abris confectionnés destinés à protéger l’avifaune, contribue à la protection de la biodiversité en milieu urbain. » L’inclusion de l’avifaune dans la gestion des espaces verts est aussi à noter. Dans la pratique, la gestion des espaces verts ne comprend que la flore. La faune est parfois utilisée dans la lutte biologique, par l’EDEVAL et l’Institut National de Protection des Végétaux (INPV), mais ne rentre pas dans les plans de gestion de ces espaces. Elle est pourtant nécessaire pour le bon fonctionnement des écosystèmes, notamment en ce qui concerne la reproduction des végétaux. [26:  Loi Relative à la Gestion, à la Protection et au Développement des Espaces Verts, Loi n°07-06 du 13 mai 2007] 

La présence d’espaces verts est aussi rendue obligatoire dans toutes les nouvelles constructions. Ainsi, « toute demande de permis de construire est refusée si le maintien des espaces verts n’est pas assuré, ou si la réalisation du projet entraîne la destruction du couvert végétal. »[footnoteRef:27] De la même manière, « pour les jardins particuliers, ainsi que les jardins collectifs et/ou résidentiels, le certificat de conformité […] ne peut être établi et délivré si les espaces verts prévus par le permis de construire n’ont pas été respectés. »[footnoteRef:28] [27:  Article 16 de la Loi Relative à la Gestion, à la Protection et au Développement des Espaces Verts, Loi n°07-06 du 13 mai 2007]  [28:  Article 22 de la Loi Relative à la Gestion, à la Protection et au Développement des Espaces Verts, Loi n°07-06 du 13 mai 2007] 

Les arbres d’alignement ont aussi leur réglementation[footnoteRef:29] énonçant la nomenclature des végétaux à utiliser pour l’alignement urbain[footnoteRef:30]. [29:  Décret exécutif n°09-67 du 7 février 2009 relatif à la nomenclature des arbres urbains et des arbres d’alignement]  [30:  La nomenclature est présentée dans la partie C1 relative au bilan national de biodiversité urbaine] 

Enfin, la loi sur les aires protégées[footnoteRef:31] prévoit la possibilité d’avoir des aires protégées en milieu urbain puisque « sont qualifiées, en vertu de la présente loi, d’aires protégées le territoire de tout ou partie d’une ou plusieurs communes ainsi que les zones relevant du domaine public maritime soumis à des régimes particuliers fixés par la présente loi pour la protection de la faune, de la flore et d’écosystème terrestre, lacustre, côtier et/ou marin concernés. »[footnoteRef:32] [31:  Loi Relative aux Aires Protégées dans le Cadre du Développement Durable, Loi n°11-02 du 17 février 2011]  [32:  Article 2 de la Loi Relative aux Aires Protégées dans le Cadre du Développement Durable, Loi n°11-02 du 17 février 2011] 

Ces lois sont toutes assorties de sanctions pénales dont l’efficacité sera probablement analysée dans le rapport concernant la législation environnementale. 
Ce qu’il faut retenir c’est que le cadre juridique ne comporte pas d’éléments spécifiques à la biodiversité urbaine dans son ensemble, car celle-ci n’a jamais été abordée jusqu’ici, mais que les grands principes et les outils de base nécessaires à l’élaboration d’une stratégie de gestion des ressources urbaines figurent dans ces lois. En tout premier lieu, les grands principes de protection et de gestion de l’environnement ainsi que l’équilibre requis dans l’utilisation des sols entre la fonction habitat, production industrielle et agricole et gestion rationnelle des ressources sont mis en avant pour l’aménagement du territoire.En second lieu, les principes de participation et d’information du public sont réitérés dans ces lois. Ils sont essentiels pour soutenir la réalisation d’une stratégie de gestion de la biodiversité urbaine mais leur mise en œuvre est plus complexe.

2. [bookmark: _Toc409716586]Les institutions en charge de la gestion de la biodiversité en milieu urbain

La biodiversité urbaine est un thème de travail relativement nouveau en Algérie au niveau national. Elle est abordée de façon indirecte par les très nombreux acteurs en charge des différents espaces accueillant la biodiversité urbaine. Pour élaborer une stratégie fonctionnelle de gestion des ressources urbaines, celle-ci devra donc organiser la collaboration entre tous ces organismes pour leur permettred’atteindre les objectifs communs de la prochaine politique de gestion des ressources urbaines.
Le tableau ci-dessous présente, de manière non exhaustive, les espaces accueillant la biodiversité urbaine en Algérie et donne les premières bases des secteurs et organismes impliqués dans sa gestion, ou qui devraient l’être dans la nouvelle stratégie :





	
	Niveau national / Wilaya
	Niveaulocal

	Principaux lieux de gestion de la biodiversité urbaine
	Secteurs des ministères impliqués
	Organismes nationaux en charge de la gestion et du suivi
	Secteurs professionnels et de recherche impliqués
	Société civile

	· Les jardins botaniques
· Les jardins collectifs
· Les jardins ornementaux
· Les jardins résidentiels
· Les jardins particuliers 
· Les parcs urbains et péri-urbains,
· Les alignements boisés,
· Les aires protégées et
· Les forêts urbaines et péri-urbaines

	· Environnement
· Aménagement du territoire
· Habitat
· Forêts
· Santé
	· ONEDD (suivi de la qualité environnementale)
· CNDRB (inventaires)
· CNFE (formation et sensibilisation à l'environnement)
· Jardin du Hamma (rôle de conservateur des ressources naturelles)
· Organe National des Ressources Biologiques (gestion de l’accès et du partage équitable des ressources)
· Les EPICs au niveau des wilayas
· Les déclinaisons régionales de la Direction Générale des Forêts
	· Les villes (au travers des SPALB)
· L’urbanisme
· Les scientifiques spécialistes de la biodiversité (agronomes, vétérinaires, etc)
· Les économistes du développement
	· Participation du public à la prise de décision
· Implication des associations dans les projets de développement et de sensibilisation
· Assistance technique et conseil auprès des ONG



Tableau 3 : Les espaces des biodiversité urbaine et leur gestionnaires

L’Algérie dispose des outils administratifs nécessaires pour élaborer une gestion de ses ressources urbaines. La nouvelle stratégie, en cours de réalisation, devra déterminerdes objectifs de gestion de biodiversité urbaine et, pour cela, elle devra définir, voire élargir, le rôle de chaque acteur et organiser leur collaboration. La nomination d’un chef de projet ayant le pouvoir de distribuer les rôles de chaque organisme concerné par le projet dont il est en charge apparaît comme une solution flexible et simple dans sa mise en œuvre.


3. [bookmark: _Toc409716587]La formation à l’environnement

La formation à la protection de l’environnement peut être envisagée sous plusieurs angles : l’éducation des enfants, la sensibilisation du public, le rôle joué par les associations de l’environnement ou encore l’accès à l’information et la communication. 
L’éducation des enfants, adolescents et parfois des adultes se fait principalement par le Conservatoire National des Formations à l’Environnement (CNFE) et le Jardin d’essai d’Alger, par le biais de son école d’éducation à l’environnement et de son école d’horticulture.Avec le CNFE, des « maisons de l’environnement » puis des « clubs verts » sont mis à disposition des enfants tout au long de la scolarité. Des activités pratiques leur font découvrir le jardinage à travers des jardins pédagogiques, des jardins partagés dans lesquels ils peuvent faire pousser des fruits et légumes, des plantes aromatiques ou médicinales par exemple. Pour les plus grands, les clubs verts propose des projets plus complets mais occasionnels, tel que le parcours de 6 mois de la pousse de blé jusqu’à la fabrication du pain chez le boulanger. Ces « maisons de l’environnement » et « clubs verts » sont répartis par wilaya (1 par wilaya) cependant tous ne sont pas fonctionnels[footnoteRef:33]. [33:  On ne connaît pas le nombre de structures fonctionnelles] 

Ces projets à vocation nationale et qui allient parfois parents et enfants ont donné de très bons résultats quant à l’intérêt porté par le public sur la biodiversité qui les entoure. Toutefois, ces maisons de l’environnement et clubs verts sont limités dans leurs actions, ce qui limite dans le même temps leurs effets. D’une part, les entretiens réalisés avec les experts du CNFE et d’autres professionnels impliqués dans la formation à l’environnement ont fait ressortir le manque de moyens financiers qui limitait :
·  la généralisation des maisons de l’environnement et des clubs verts et l’achat de semences et d’outillage 
· La formation des animateurs qui donne vie à ces activités
D’autre part, cette formationne s’intéresse qu’à la flore. 
Seule l’initiative du jardin du Hamma et son Ecole d’Education à l’Environnement propose des activités relatives à l’aquaculture et au dessin sur le thème de la nature. L’objectif est de sensibiliser le grand public au respect de l’environnement. Des cours sur 6 mois, de 2 heures par semaine, sont destinés aux enfants d’une part, et aux adultes d’autre part. L’Ecole propose des ateliers dont le principal porte sur le jardinage. Les enfants et les adultes apprennent à semer et faire pousser des légumes à travers des cours et des travaux pratiques sur les différents substrats, les outils de jardinage, l’arrosage, la plantation en terre et enfin la récolte.La sensibilisation porte aussi sur des thèmes spécifiques, notamment, lors de la célébration de journées mondiales dédiées à une cause : le thème des plantes médicinales est abordé, ainsi que les journées mondiales des zones humides, de l’arbre, de l’enfant et des droits de l’enfant, de la biodiversité et de l’environnement. Divisé en 2 groupes d’enfants de 6-8 ans et 9-14 ans, et accueillant les groupes scolaires, l’Ecole a sensibilisé au total 7987 enfants en 2014.
Le Jardin London de Biskra est sur le point d’ouvrir ses portes avec une école de sensibilisation du public à l’environnement, présentée à ci-dessous, qui pourrait, avec le temps, prendre les mêmes formes que les activités proposées à Alger par le Jardin d’essai.
 (
Photo 5 : Ecole de l’environnement du Jardin London - Biskra
)[image: ]


Ensuite, en ce qui concerne la sensibilisation du public, au sens large, au respect de l’environnement, cela semble être la partie la plus difficile. Les algériens ont beaucoup de mal à apprécier les bénéfices que leur apporterait un environnement urbain mieux géré. L’éducation à l’environnement apparaît comme un complément indispensable dans ce contexte.
Les associations environnementales ont ici un rôle très important à jouer. Elles sont quotidiennement au contact du public et doivent être mises à profit par la stratégie, en cours de mise à jour, pour soutenir la concrétisation de cette dernière au niveau local, notamment en ce qui concerne l’inventaire de la biodiversité urbaine. Les associations environnementales algériennes sont très impliquées dans l’éducation à l’environnement qu’elles incluent presque automatiquement dans tous leurs projets. Le manque de financement apparaît là encore comme un obstacle à leur activité, nombre d’entre elles ne fonctionnent ainsi que par le sponsoring. Leur investissement n’est pourtant pas négligeable et l’Etat a besoin de relais au niveau local pour mettre en œuvre son action de sensibilisation. L’Association Ecologique de Boumerdès, par exemple, a sensibilisé 25 000 enfants en 25 ans d’existence à travers des animations sportives pour la découverte de la nature, l’étude de terrain de zones humides ou encore en montrant le fonctionnement du circuit d’assainissement de l’eau et par la participation à des actions internationales ponctuelles comme « Clean up your Med ».
La communication et l’accès à l’information joue aussi un rôle primordial dans la sensibilisation.

4. [bookmark: _Toc409716588]L’accès à l’information et la communication en matière de biodiversité

L’accès à l’information environnementale est particulièrement difficile et c’est aussi pourquoi il y a peu de données chiffrées dans le rapport. Le site du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement est fonctionnel et fournit les informations juridiques et les actualités environnementales. L’inventaire en cours de réalisation de la biodiversité est accessible sur le site du Centre National de Développement des Ressources Biologiques (CNDRB). Mais le reste des informations, tout particulièrement les informations relatives aux plans d’aménagement sont extrêmement difficiles à obtenir. Il en est de même avec les données environnementales et météorologiques. Leur accès est souvent soumis à autorisation. 
Or l’accès à l’information environnementale est essentiel, surtout au niveau local. Elle facilite la prise de décision et permet aux acteurs locaux, notamment les associations, de mieux soutenir la mise en œuvre des stratégies nationales. La participation du public à la prise de décision est aussi nécessaire pour la réussite des nouveaux projets urbains, d’autant plus que cela participe à la sensibilisation de la population. 
Le Plan d’Action et Stratégie Nationale sur la Biodiversité de 2003[footnoteRef:34]évoquaitla mise en place d’un projet portant étude de faisabilité d’une BanqueNationale des Ressources Génétiques (BNRG)[footnoteRef:35]. Associée à une banque de données sur le développement, ce serait un outil essentiel du développement durable.  [34:  Plan d’Action et Stratégie Nationale sur la Biodiversité, Projet FEM/PND ALG/97/G31, 2003]  [35:  Point 7.10, Programme X : Création d’une Banque Nationale des Ressources Génétiques] 

Un projet de coopération internationale, Union européenne, Autriche, France et Algérie, est actuellement en cours pour la construction d’un Système National d’Information Environnementale (SNIE) algérien[footnoteRef:36]. Ce système a pour objectif de : [36:  Les documents de présentation du projet sont joins en Annexe 2] 

· Soutenir l’Algérie dans la mise en œuvre de la Stratégie nationale de biodiversité et du Plan National d’Action pour l’Environnement et le Développement Durable
· D’appuyer l’ONEDD dans le partage de ses informations
Il s’agit d’améliorer l’accès à l’information environnementale en :
· Evitant la duplication d’efforts
· Permettant aux autorités de remplir efficacement leurs obligations de notification environnementale
Le but de ce SNIE est de rendre accessible plusieurs sources d’informations à partir d’un seul site. Les organismes nationaux disposant d’informations environnementales sont donc invités à collaborer au projet en mettant leurs informations à disposition du SNIE.
Ce n’est pas discuté actuellement mais les informations établies par les acteurs de la société civile mériteraient aussi d’être intégrées, à moyen terme, dans le SNIE. La publication des informations environnementales des grandes entreprises, notamment, permet de mieux gérer les risques potentiels ou avérés pour l’environnement. Les informations recueillies par les associations sont aussi fondamentales pour compléter les travaux existants et permettent de partager la charge et/ou les coûts de travail entre les organismes nationaux et civils.
Ce système d’information contribuera à une meilleure gestion de l’espace urbain et de ses ressources et permettra de préciser le bilan écologique.


C. [bookmark: _Toc409716589]Bilan écologique

Les recherches,de terrain comme bibliographiques, se sont heurtées à un manque d’informations car c’est la première fois qu’un travail national porte sur l’analyse de la biodiversité urbaine, il y a donc peu de données disponibles sur le sujet. Un inventaire des ressources nationales est en cours de construction au Centre National de Développement des Ressources Biologiques (CNDRB) mais il ne distingue pas selon le milieu urbain et les milieux naturels. Il est donc difficile à ce jour de connaître la biodiversité présente dans les villes algériennes.
La majorité des études relatives à la biodiversité urbaine ont portées sur la région algéroise, les données sont donc presque toutes localisées dans la wilaya d’Alger.
L’inventaire du CNDRB liste, entre autres, les plantes invasives. 57 espèces sont recensées dont 23 sont des plantes supérieures, notamment l’eucalyptus qui a été fortement implanté dans les villes algériennes, renforçant d’autant la nécessité de connaître la biodiversité urbaine.

1. [bookmark: _Toc409716590]Bilan national

En l’absence d’inventaire national de la biodiversité urbaine, il est important de déterminer les besoins auxquels la biodiversité urbaine peut répondre au travers des services écosystémiques.Ces besoins sont les contraintes auxquelles doit faire face le développement urbain en Algérie. L’identification de ces besoins permettra ensuite d’élaborer une première stratégie de gestion de la biodiversité urbaine qui utilise les services écosystémiques efficacement en attendant que l’inventaire de la biodiversité urbaine soit réalisé.
Les recherches pour l’élaboration de ce rapport n’ont fait ressortir qu’un seul inventaire national d’une catégorie de la biodiversité urbaine. Il s’agit de la nomenclature des arbres urbains et d’alignement officialisée par Décret[footnoteRef:37] et figurant ci-dessous : [37:  Décret exécutif n°09-67 du 7 février 2009 relatif à la nomenclatures des arbres urbains et des arbres d’alignement] 

 (
Tableau 4 : Nomenclature des arbres urbains et des arbres d’alignement (JO n°10 du 11 février 2009) 
)[image: Liste_arbres_alignement-JO11-fev-2009.pdf]

Cette nomenclature, en énonçant les espèces d’arbres devant être plantés dans le milieu urbain hors des espaces verts participe ainsi à l’uniformisation de la biodiversité dans toutes les villes algériennes. La réalisation d’un inventaire de la biodiversité urbaine pourrait permettre d’évaluer l’impact de cette liste sur le reste de la biodiversité urbaine. En effet, il serait intéressant de savoir si les arbres sont plantés dans leur climat naturel, auquel cas ils s’accordent mieux avec le reste de la faune et de la flore locale et participent ainsi au fonctionnement des écosystèmes.
De façon plus générale, le cadastre des espaces verts réalisé par le MATE (l’année n’est pas mentionnée dans le document initial) donne aussi les principales espèces présentes dans les espaces verts de plusieurs wilayas :

	Wilaya
	Superficie des espaces verts (m2)
	Etat de préservation
	Espèces existantes

	Alger
	298 277,05
	Moyen à dégradé
	Accacia, Robinier, Tamaris, Laurier rose, Troène

	Ain Defla
	1 275 300
	Moyen
	Eucalyptus, Peuplier blanc, Laurier rose, Platane, Faux-poivrier 

	Ain Temouchente
	60 845,5
	Moyen
	Eucalyptus, Sapin, Mimosa, Cyprès, Pin, Romarin, Laurier rose

	Annaba
	195 902,28
	Bon
	Tamaris, Erable, Lantana, Platane, Frêne, Rosier, Troène, Laurier rose, Cognassier, grande marguerite

	Batna
	206 599, 52
	Moyen à dégradé
	Cyprès, Casuarina, Acacia, Eucalyptus, Laurier rose, Caroubier, Peuplier

	Béjaïa
	152 510
	Moyen
	Cyprès, Mûrier, Frêne, Pin, Eucalyptus, Acacia, Laurier rose, Caroubier, Olivier, Robinier

	Biskra
	196 100
	En cours de réhabilitation
	Cyprès, ficus, Laurier rose, Ricin, acacia, Casuarina, Tamaris, Caroubier, Frêne, Eucalyptus, Washingtonia, olivier, Faux poivrier

	Blida
	57 541, 68
	Moyen
	Cyprès, Palmier

	Bouira
	246 356, 12
	Moyen
	Eucalyptus, Rosiers, Romarins Sapins, Palmiers, Faux poivrier

	Bordj Bou Arréridj
	111 588, 5
	Mauvais et non aménagé
	Acacia, Mimosa, Pin maritime, Trône, Frêne, Mimosa, Platane, bougainvillier, Eucalyptus

	Chelf
	110 840, 59
	Non entretenu
	Palmier, Ficus, Mimosa, Sapin, Eucalyptus, Acacia, Faux, platane poivrier, Rosiers

	Constantine
	41 096, 235
	Moyen
	Peuplier, Washingtonia, Acacia, Laurier rose, Frêne

	Djelfa
	277 186, 5
	Moyen
	Eucalyptus, Pin d’Alep, Faux poivrier

	El Bayed
	121 711, 6
	Moyen
	Pin d’Alep, Peuplier, Frêne commun, Washingtonia, Eucalyptus, Laurier rose, Vigne vierge, Orme champêtre, Palmier de canari, Faux poivrier

	El Oued
	57 342
	Non entretenu
	Faux poivrier, Laurier rose, Platane, Acacia, Palmier

	El Tarf
	82 865
	Mauvais
	Acacia, Mimosa, Pin maritime, Rosier, Araucaria, Troène,      Platane, Palmier, Peuplier

	Ghardaïa
	414 000
	Très bon
	Acacia, Faux poivrier, Casuarina, Washingtonia, Peuplier noir, Olivier de bohême, Olivier variété chemlal, Palmier Rosiers

	Illizi
	14 200
	Bon
	Acacia,  Washingtonia, Laurier rose,Eucalyptus, Palmier, Blota, tamaris, lantana, prosopis

	Jijel
	214 419
	Moyen
	Cyprès, Mimosa, Ricinus comunus  Romarin, géranium, Palmier, Eucalyptus, Mûrier

	Khenchela
	107 136, 1
	Dégradé
	Faux poivrier

	Mascara
	221 450
	Moyen
	Faux poivrier, Laurier rose, Pin d’Alep

	Médéa
	207 040, 21
	Moyen à dégradé
	Eucalyptus, pin d’Alep, Cyprès, Amandier

	Mostaganem
	122 365
	Moyen
	Ficus, Géranium, Pin d’Alep, Acacia

	M’sila
	472 076, 35
	Moyen à dégradé
	Cyprès, Mûrier, Eucalyptus, Acacia, Laurier rose, Genévrier, Jasmin, Faux poivrier, Pin d’Alep, Platane, Peuplier, Palmier

	Naâma
	82 900
	Mal entretenu
	Acacia, Faux poivrier

	Oran
	948 695
	Moyen
	Cyprès, Eucalyptus, Laurier rose, Faux poivrier, pin,  mille poromelanta, mertha

	Ouargla
	Non connu
	Moyen à dégradé
	Cyprès, Washingtonia, Acacia, Palmier Casuarina, Faux poivrier, Peuplier

	Oum el Bouaghi
	219 450
	Moyen à mauvais
	Acacia, Faux poivrier, Palmier, Pin d’Alep

	Rélizane
	349 933, 61
	Moyen à abandonné
	Palmier, Laurier rose, Acacia,  Caroubier, Ficus

	Saida
	125 993, 71
	Moyen
	Acacia, Eucalyptus

	Sétif
	924 850, 24
	Moyen à dégradé
	Pin, Cyprès, Eucalyptus, Troène, rose Mûrier Acacia Frêne, Sapin, Laurier

	Sidi bel Abbès
	344 015
	Moyen
	Pin d’Alep, Acacia, Cactus, Peuplier, Faux poivrier

	Skikda
	132 252, 11
	Moyen
	Palmier, figuier, Palmier, saule Eucalyptus, acacia, Troène, pin maritime

	Tamanrasset
	50 000
	Bon
	Acacia, Prosopis, Washingtonia

	Tébassa
	581 744, 1
	Moyen
	Eucalyptus, Acacia, Laurier rose, Peuplier, Faux poivrier, Pin d’Alep, Mûrier, Olivier

	Tizi Ouzou
	73 596
	Moyen
	Rosier , Romarin, Hibiscus, Canna, Lilas, Mimosa, Palmier, Tilleul,  Lauréat, Arbousiers

	Tindouf
	7 420
	Entretenu
	Tamaris, Casuarina, Cyprès Washingtonia, Laurier rose, cactus, Acacia mimosa

	Tipaza
	3 852
	Moyen
	Acacia, Romarin

	Tlemcen
	195 774
	Moyen
	Eucalyptus, Pin d’Alep, Faux poivrier



Tableau 5 : Surface des espaces verts et leurs principales espèces végétales par Wilaya (Cadastre des espaces verts – MATE
Ce tableau donne un aperçu de la biodiversité florale des espaces verts et la superficie de ces derniers selon les wilayas. Si l’on compare ces données avec le tableau précédent donnant le nombre d’espaces de biodiversité urbaine, on se rend compte que c’est Oran qui arrive en tête du classement de la plus grande superficie d’espaces verts avec 948 695 m2.
Les données issues de ces 2 tableaux ne sont pas datées mais la méthodologie mérite d’être reprise. Des propositions en ce sens seront présentées dans la partie dédiée aux indicateurs parmi les propositions pour une meilleure gouvernance.
Le milieu urbain en Algérie est l’habitat de plusieurs écosystèmes, d’une part, et est présent sur des zones géographiques très variées, d’autre part.

[bookmark: _Toc409716591]2. Spécificités locales du milieux urbain en Algérie

2.1 Les différents écosystèmes présents dans les villes algériennes

En l’absence d’inventaires concernant la biodiversité des villes algériennes, il est impossible de déterminer précisément les écosystèmes présents en milieu urbain. Ceci est d’autant plus vrai que le milieu urbain est un milieu spécifique, qui doit être géré en tant que tel. En effet, avec une faune, une flore, un microclimat, un sol, une composition de l’air propres, le milieu urbain transforme les propriétés d’un écosystème lacustre en ville, par exemple, pour le rendre différent d’un écosystème lacustre qui se trouverait en zone naturelle.
Par rapport aux écosystèmes présents en Algérie, on peut en identifier qui interagissent directement ou qui se trouvent en milieu urbain et péri-urbain, toutefois, il est important de garder à l’esprit l’importance de ne pas les analyser et les gérer de la même façon qu’un milieu naturel.
Les quatrième et cinquième rapports nationaux sur la mise en œuvre de la CDB recensent 7 écosystèmes :
· Ecosystèmes marins et côtiers
· Ecosystèmes humides
· Ecosystèmes montagneux
· Ecosystèmes forestiers
· Ecosystèmes steppiques
· Ecosystèmes sahariens
· Ecosystèmes oasiens
	
Avec la concentration des plus grandes villes algériennes réparties le long de la côte méditerranéenne, notamment Alger, Oran et Annaba, les écosystèmes côtiers font partie de la biodiversité urbaine des villes littorales. Ces écosystèmes participent notamment à la régulation du microclimat ainsi qu’à la composition de l’air urbainde ces agglomérations.
Les écosystèmes des zones humides, quant à eux, font aussi partie du milieu urbain en Algérie, ne serait-ce que dans le cas d’El Khala qui est à la fois une zone urbaine et une zone humide protégée. Toutefois, la présence de zones humides en milieu urbain et péri-urbain modifie l’écosystème de zone humide originel. Ainsi, le 5ème rapport national mentionne[footnoteRef:38] que « l’un des problèmes des zones humides algériennes, notamment les grands lacs, est l’introduction de poissons exotiques ou allochtones à des fins de pêche », il mentionne alors certaines espèces dont la carpe commune (Cyprinus carpio) et le poisson chat (Ameriurus melas) qui sont aussi classées comme espèces invasives par le CNDRB (2014), la pression anthropique les rend ainsi différents du milieu naturel. [38:  5ème rapport national sur la mise en œuvre de la CDB, p.58] 

Toujours selon le 5èmerapport national[footnoteRef:39], « les écosystèmes forestiers recoupent assez largement les écosystèmes montagneux ». L’analyse de la biodiversité urbaine permettrait de clarifier cette position en ce qui concerne les villes. En effet, Les forêts urbaines existent même en dehors des zones de montagne, à Alger, en particulier. La Direction Générale des forêts les valorise en leur donnant une vocation récréative, comprenant notamment des tables de pic-nic. L’agence a d’ailleurs mentionné la différence entre l’état de la zone forestière périphérique, qui subit la pression anthropique due au passage de l’homme et à ses activités récréatives, et le cœur des forêts, plus difficilement accessible à l’homme : les zones de périphérie sont plus pauvres en biodiversité car le passage de l’homme réduit la capacité de la végétation à se renouveler et même à survire aux activités humaines. Ces mêmes activités font aussi fuir la faune vers le cœur de la forêt pour y trouver un habitat plus propice. Le cœur de la forêt, justement, est difficilement accessible à l’homme pour ses activités récréatives, la biodiversité peut s’y épanouir dans des conditions presque naturelles. Ainsi, pour un même écosystème, l’approche peut varier selon que le milieu est plus ou moins influencé par la présence de l’homme. [39: idem] 

Les écosystèmes montagneux sont, comme les écosystèmes côtiers, propres à des critères géographiques. Dès lors, en l’absence d’inventaire nationalde la biodiversité urbaine, et puisqu’il existe des villes dans les zones de montagne, la présence d’écosystèmes montagneux en milieu urbain est une possibilité non négligeable. Dans l’attente de la confirmation de leur présence par un inventaire détaillé, l’écosystème montagneux doit être pris en compte dans la gestion de la biodiversité urbaine de la Stratégie nationale de biodiversité mise à jour.
Les écosystèmes steppiques sont présents dans le milieu urbain en Algérie.Dans la ville de Biskra et ses alentours où le bord des routes, entre autres, est longé de steppe buissonneuse.
Les écosystèmes oasiens sont à prendre en compte dans le milieu urbain. La partie ci-après consacrée à la biodiversité urbaine des régions du sud de l’Algérie décrit les interactions existantes entre l’aménagement du territoire et la biodiversité urbaine locale, les écosystèmes oasiens.
Toutes les villes du sud ne sont pas oasienneset les ksours, notamment, comprennent des écosystèmes sahariens dans leur aménagement urbain.
En fin de compte, en se basant sur des observations générales, tous les écosystèmes naturels d’Algérie sont susceptibles de se retrouver en milieu urbain. C’est l’inventaire national de la biodiversité urbaine qui le confirmera. 
Cependant, comme cela a été dit en début d’analyse sur les écosystèmes, la pression anthropique est extrêmement forte en milieu urbain. D’une part, la présence humaine modèle un écosystème naturel pour qu’il réponde à ses propres besoins, par l’introduction de poissons exotiques pour la pêche par exemple. D’autre part,  les activités humaines, indirectement, empêchent un développement naturel de ces écosystèmes en modifiant leur conditions de vie (pollution de l’air et de l’eau, destruction d’habitat, etc). C’est pourquoi ces écosystèmes, dès lors qu’ils sont présents en milieu urbain doivent être gérés selon des référentiels à développer, propres au milieu urbain.

L’aménagement du territoire pose aussi des problèmes de gestion de la biodiversité urbaine selon les différentes zones géographiques d’Algérie.

2.2 Les différentes zones géographiques

[image: ]L’Algérie est le plus vaste pays d’Afrique. Il est organisé en 48 wilayas, comme le montre la carte ci-contre, et l’on peut distinguer trois zones géographiques principales : la côte, les hautes plaines et la région saharienne.

Carte 1 : Découpage administratif de l’Algérie (SNAT 2010)









a) La zone littorale et tellienne

La zone littorale et tellienne peut se diviser en trois régions :
· La région nord-est : cette région est constituée de 8 wilayas : Annaba, Skikda, Jijel, El Tarf, Constantine, Mila, Souk Ahras et Guelma
· La région Nord « centre » est composé de 10 wilayas : Alger, Boumerdès, Bouira, Tipaza, Blida, Tizi-Ouzou, Médéa, Ain Defla, Bajaia, Chlef
· La région nord-ouest se compose de 7 wilayas : Tlemcen, Oran, Ain Temouchent, Mascara, Mostaganem, Relizane, Sidi Bel Abbes

[image: ]Les villes des zones littorales et telliennes, sont marquées par une forte pression anthropique, principalement due à la croissance urbaine sur la côte méditerranéenne. C’est ce qu’on peut voir sur la carte ci-contre présentant la structure urbaine de la côte algérienne.
Carte 3 : Structure urbaine du littoral algérien (SNAT – 2010)

Les grandes agglomérations doivent faire face à une importante densité du bâti qui morcelle le territoire urbain et crée de petits ilots résiduels de biodiversité. Ceci concourt à construire de nombreux petits espaces de biodiversité plutôt qu’une trame urbaine. D’ailleurs, sur les 3 premières wilayas au classement du nombre d’espaces de biodiversité représenté ci-dessus, 2 d’entre elles sont côtières, Mostaganem et Alger. Ces wilayas du nord se défendent aussi en terme de superficie puisque le tableau précédent qui classait les wilayas selon la superficie de leurs espaces verts désigne Oran comme wilaya ayant la plus grande superficie d’espace verts.

La région du Sahel algérois (cartographiée ci-dessous), a été l’objet de beaucoup d’études sur la biodiversité. Bien que celles-ci ne portent pas spécifiquement sur le milieu urbain, ces travaux permettent d’avoir une idée du contenu des espaces verts d’Alger et des risques pour la biodiversité locale.

[image: SahelAlgerois-MillaInvetaireBiodivFruits.pdf]	
Carte 2 : Sahel algérois (Pr. Milla et autres – Algerian Journal of Arid environment, 2012[footnoteRef:40]) [40:  MILLA, A, MARNICHE, F, MAKHLOUFI, A, DAOUDI-HACINI, S, VOISIN, J-F, DOUMANDJI, S, « Aperçu de l’avifaune du Sahel Algérois », Algerian Journal of Arid Environment, vol.2, n°1, 2012] 


Ainsi, un inventaire des arbres et arbustes du sahel algérois, puis de l’avifaune présente dans ces espaces, a été réalisé par Mme Amel Milla et son équipe en 2010. L’étude ne portait pas spécifiquement sur le milieu urbain, mais comprenait, entre autres, les arbres à fruits charnus du Jardin du Hamma et du parc de l’ENSA, en voici l’inventaire :

Légende : 

· FB : Forêt de Baïnem; 
· Sa : Saoula; 
· Tx : Tixeraïne; 
· CZ : Centre cynégétique de Zéralda;  
· MR : Marais de Réghaïa; 
· INA : Institut national agronomique d’El Harrach; 
· JD : Jardin d’essai du Hamma
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	Familles
	Espèces
	Type biologique
	Caractéristiques physiques des fruits
	Stations

	
	
	
	Type de fruit
	Coloration
	Nombre de graines
	Poids
du fruit
(en g.)


	FB
	Sa
	Tx
	CZ
	MR
	INA
	JD

	Cupressaceae
	Juniperus phoenicea
	Arbuste
	Cône charnu
	Brun-Rouge
	4-10
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Juniperus oxycedrus
	Arbre
	Cône charnu
	Brun-Rouge
	4-10
	-
	+
	+
	+
	
	
	+
	+

	Liliaceae
	Asparagus acutifolius
	Liane
	Baie
	Noir
	1
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Asparagus falcatus
	Liane
	Baie
	Rouge
	1
	0,23
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Asparagus plumosus
	Liane
	Baie
	Noir
	1
	0,24
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Asparagus sprengeri
	Liane
	Baie
	Rouge
	1
	0,44
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Smilax aspera
	Liane
	Baie
	Rouge
	2 - 3
	0,24
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Ruscus hypophyllum
	Plante herbacée
	Drupe
	Rouge
	1
	1,14
	
	
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Ruscus aculeatus
	Plante herbacée
	Baie
	Rouge
	1
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Dracaena draco
	Arbre
	Baie
	Jaune-Orange
	1
	0,87
	
	
	
	
	
	+
	+

	 (
63
)Palmaceae
	Arecastrum romanzoffianum
	Arbre
	Drupe
	Jaune-Orange
	1
	4,33
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Chamaerops humilis
	Arbuste
	Baie
	Brun
	1
	0,73
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Corypha australis
	Arbuste
	Baie
	Noir
	
	-
	
	
	
	
	
	
	+

	
	Kentia forsteriana
	Arbre
	Drupe
	Jaune-Orange
	1
	-
	
	
	
	
	
	
	+

	
	Latania borbonica
	Arbre
	Drupe
	Vert
	1
	1,90
	
	
	
	
	
	
	+

	
	Phoenix canariensis
	Arbre
	Drupe
	Jaune-Orange
	1
	1,80
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Phoenix dactylifera
	Arbre
	Drupe
	Brun-Marron
	1
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Sabal umbraculifera
	Arbre
	Drupe
	Noir
	1
	1,18
	
	
	
	
	
	
	+

	
	Washingtonia filifera
	Arbre
	Drupe
	Noir
	1
	0,09
	
	
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Washingtonia robusta
	Arbre
	Drupe
	Noir
	1
	0,31
	+
	
	
	
	
	+
	+

	Flacourtiaceae
	Aberia caffra
	Arbuste
	Baie
	Jaune-Orange
	6
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	Pittosporaceae
	Pittosporum tobira
	Arbuste
	Capsule charnue
	Vert
	> 50
	0,76
	
	
	
	+
	
	+
	+

	Rutaceae
	Casimiroa edulis
	Arbre
	Fruit composé
	Noir
	> 50
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Citrus aurantium
	Arbre
	Baie
	Orange
	> 50
	-
	
	+
	
	
	
	+
	+

	
	Murraya exotica
	Arbuste
	Drupe
	Rouge
	3
	
	
	
	
	
	
	+
	+

	Meliaceae
	Melia azedarach
	Arbre
	Drupe
	Jaune-Orange
	1
	1,05
	
	
	
	+
	
	+
	+

	Celastraceae
	Evonymus japonicus
	Arbuste
	Graine arillée
	Orange
	1
	-
	+
	
	
	+
	+
	+
	+

	Rhamnaceae
	Rhamnus alaternus
	Arbuste
	Drupe
	Noir
	3
	0,19
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Zizyphus jujuba
	Arbre
	Drupe
	Rouge
	1
	3,72
	
	
	
	
	
	+
	+

	Vitaceae
	Vitis vinifera
	Arbuste
	Baie
	Blanc / Noir
	2 - 3
	
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Parthenocissus tricuspidata
	Liane
	Drupe
	Noir
	1
	0,22
	
	
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Parthenocissus quinquifolia
	Liane
	Drupe
	Brun
	1
	0,21
	
	
	+
	+
	+
	+
	+

	Sapindaceae
	Sapindus utilis
	Arbre
	Drupe
	Marron
	1
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	Anacardiaceae
	Corynocarpus sp.
	Arbre
	Drupe
	Jaune-Orange
	1
	0,12
	
	
	
	
	
	
	+

	
	Pistacia atlantica
	Arbre
	Drupe
	Rouge
	1
	0,05
	+
	
	
	+
	
	+
	+

	
	Pistacia lentiscus
	Arbuste
	Drupe
	Noir
	1
	0,10
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Pistacia terebenthus
	Arbre
	Drupe
	Brun
	1
	0,18
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Pistacia vera
	Arbre
	Drupe
	Brun
	1
	0,30
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Schinus dependens
	Arbre
	Drupe
	Rouge
	1
	-
	
	
	
	
	
	
	+

	
	Schinus molle
	Arbre
	Drupe
	Rouge
	1
	0,16
	+
	
	
	+
	+
	+
	+

	
	Schinus terebenthifolius
	Arbre
	Drupe
	Rouge
	1
	0,06
	
	
	
	
	
	+
	+

	Rosaceae
	Crataegus oxyacantha
	Arbuste
	Fruit pomacé
	Jaune-Orange
	2 - 3
	-
	+
	
	
	
	
	+
	+

	
	Crataegus monogyna
	Arbuste
	Fruit pomacé
	Rouge
	1
	0,30
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Cotoneaster racimosa
	Arbuste
	Drupe
	Noir
	2-5
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Eriobotrya japonica
	Arbre
	Drupe
	Jaune-Orange
	4-6
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Prunus pisardi
	Arbuste
	Drupe
	Rouge
	1
	-
	+
	
	
	+
	
	+
	+

	
	Pyracantha coccinea
	Arbuste
	Drupe
	Rouge
	5
	-
	+
	
	
	
	+
	+
	+

	
	Raphiolepis indica
	Arbuste
	Drupe
	Rouge
	1
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Raphiolepis ovata
	Arbuste
	Drupe
	Rouge
	1
	
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Rosa gallica
	Arbuste
	Fruit pomacé
	Rouge
	
	0,5
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Rosa canina
	Arbuste
	Fruit pomacé
	Rouge
	
	10,05
	
	
	
	
	
	+
	

	
	Rubus ulmifolius
	Arbuste
	Groupe de drupes
	Noir
	39
	1,12
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	Myrtaceae
	Eugenia jambolana
	Arbre
	Baie
	Noir
	1
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Eugenia uniflora
	Arbuste
	Baie
	Rouge
	1
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Eugenia cayeuxi
	Arbuste
	Baie
	Noir
	1
	-
	
	
	
	
	
	+
	

	
	Feijoa sellowiana
	Arbuste
	Drupe
	Vert
	-
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Myrtus communis
	Arbuste
	Baie
	Noir-Violet
	-
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	Punicaceae
	Punica granatum
	Arbuste
	Fruit composé
	Jaune-Orange
	> 50
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	Cucurbitaceae
	Bryonia dioica
	Liane
	Baie
	Rouge
	2 - 3
	0,24
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	Araliaceae
	Hedera helix
	Liane
	Baie
	Noir
	2 - 3
	0,62
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Meryta denhamii
	Arbuste
	Fruit composé
	Jaune-Orange
	-
	-
	
	
	
	
	
	
	+

	Caprifoliaceae
	Lonicera implexa
	Liane
	Baie
	Rouge
	-
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Lonicera japonica
	Liane
	Baie
	Orange
	-
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Viburnum tinus
	Arbuste
	Drupe
	Noir-Violet
	1
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	Ericaceae
	Arbutus unedo
	Arbre
	Baie
	Rouge
	19
	4,24
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	Ebenaceae
	Diospyros kaki
	Arbre
	Drupe
	Orange-Rouge
	1
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	Oleaceae
	Jasminum fruticans
	Arbuste
	Baie
	Noir
	1
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Jasminumprimulinum
	Arbuste
	Baie
	Noir
	1
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Ligustrum japonicum
	Arbuste
	Baie
	Noir
	3
	0,17
	+
	
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Olea europaea
	Arbuste
	Drupe
	Noir
	1
	0,45
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Phillyrea angustifolia
	Arbuste
	Drupe
	Noir
	1
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	Boraginaceae
	Cordia domestica
	Arbuste
	Baie
	Blanc
	7
	0,13
	
	
	
	
	
	+
	

	
	Cordia arborea
	Arbuste
	Drupe
	Jaune
	1
	1,29
	
	
	
	+
	
	+
	+

	Solanaceae
	Salpichroa origanifolia
	Liane
	Baie
	Blanc
	20
	1,26
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Solanum nigrum
	Plante herbacée
	Baie
	Noir
	18
	0,40
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Solanum sodomaeum
	Plante herbacée
	Baie
	Rouge
	29
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Iochroma tubulosa (*)
	Arbuste
	Pétale charnu
	Violet
	-
	-
	
	
	
	+
	+
	+
	+

	Verbenaceae
	Duranta plumieri
	Arbuste
	Drupe
	Jaune
	2 – 3
	0,65
	
	
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Lantana camara
	Arbuste
	Drupe
	Noir
	1
	0,10
	+
	
	+
	+
	+
	+
	+

	Lauraceae
	Laurus nobilis
	Arbre
	Drupe
	Noir
	1
	-
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	Ulmaceae
	Celtis australis
	Arbre
	Drupe
	Jaune-Orange
	1
	0,22
	
	
	
	+
	+
	+
	+

	Moraceae
	Ficus carica
	Arbre
	Fruit composé
	Brun / Noir
	> 50
	28,35
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Ficus elastica
	Arbre
	Fruit composé
	Vert-Jaune
	> 50
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Ficus macrophylla
	Arbre
	Fruit composé
	Rouge
	> 50
	4,16
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Ficus retusa
	Arbre
	Fruit composé
	Noir
	> 50
	0,29
	
	
	+
	+
	
	+
	+

	
	Ficus rubiginosa
	Arbre
	Fruit composé
	Rouge
	> 50
	1,97
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Maclura pomifera
	Arbre
	Fruit composé
	Vert
	> 50
	-
	
	
	
	
	
	+
	+

	
	Morus alba
	Arbre
	Groupe de drupes
	Blanc
	
	1,37
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	
	Morus nigra
	Arbre
	Groupe de drupes
	Noir
	
	1,76
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	Cactaceae
	Opuntia ficus indica
	Arbuste
	Fruit composé
	Jaune-Orange
	> 50
	-
	+
	+
	+
	
	
	
	+

	Totaux = 28
	90
	
	41
	33
	40
	47
	42
	82
	87



(*) :  Iochroma tubulosa présente des fleurs charnues très recherchées par les oiseaux.

Tableau6 : Inventaire  des arbres et arbustes du Sahel algérois (2010 – Pr. Amel Milla et autres)
Ca tableau donne un aperçu de la richesse de la biodiversité urbaine dans deux espaces verts d’Alger. Par rapport aux milieux naturels cités dans l’étude, le milieu urbain semble aussi bien représenté en terme de diversité d’espèces d’arbres et d’arbustes. Toutefois, la diversité des espèces n’est qu’une partie de la biodiversité puisque celle-ci intègre, en plus, la diversité des écosystèmes et des gènes dans l’espace et dans le temps. Seul un inventaire de l’ensemble de la biodiversité urbaine permettra une approche plus précise et l’élaboration d’objectifsde valorisation de cette biodiversité sur le long terme.
Bien que la faune ne soit pas prise en compte, en pratique, dans la gestion des espaces verts, elle existe naturellement. L’étude du Pr. Milla sur les espèces végétales dans le Sahel algérien a été complétée par une étude de l’avifaune de la région qui démontre l’importante présence des oiseaux dans le milieu urbain algérois présenté par le tableau précédent :

Légende :
1 : Marais de Réghaïa, 2 : maquis et forêts, 3 : parcs et jardins
Origines biogéographiques (OR)
H : Holarctique ; P : Paléarctique ; E : Européen ; AM : Ancien monde ; TM : Turkestano-Méditerranéen ; M : Méditerranéen ; ET : Européo-Turkestanien ; Eth : Ethiopien ; IA : Indo-Africain ; IM : Indo-Malais ; Sa : Sarmatique ; Inc : Inconnu ; Px : Paléo-xérique ; C : Cosmopolite;  Fér : Férale; PXM;  Paléo-xéro-montagnard;  Si ; Sibérien ; Int : Introduite.

Statuts phénologiques (SPh)
S : Sédentaire ; Mp : Migrateur partiel ; Mh : Migrateur hivernant ; Me : Migrateur estivant ; Mpss. : Migrateur de passage.

Statut trophique (ST)
I : Insectivore ; P : Polyphage ; G : Granivore ; F : Frugivore ; C : Carnivore ; O : Omnivore ; (I) : à tendance insectivore ; (G) : à tendance granivore ; (F) : à tendance frugivore.
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Tableau 7 : Inventaire des oiseaux du sahel algérois




Le classement de ces espèces selon qu’elles sont sédentaires ou migratoires complète les données ci-dessus et indique que les espaces verts seraient les habitats ou lieux de passage d’autant d’espèces que les milieux naturels aux alentours :
[image: Richesse_esp_oiseaux_statutMigratoire-MillaAvifauneSahelAl.pdf]
Tableau 8 : Classement de l’avifaune du sahel algérois selon la sédentarité et la migration (Prof. MILLA & autres – 2010)

Ces données ne sont malheureusement pas accompagnées du détail des espèces sédentaires indigènes et introduites. Elles permettent tout de même d’apprécier les proportions d’espèces introduites présentes dans le Sahel algérois en 2010 et devraient être mises à jour par un inventaire détaillé. Ceci est d’autant plus important que certaines espèces citées dans les tableaux précédents sont classées comme espèces invasives par le CNDRB. C’est le cas, tout particulièrement, du héron garde-bœufs et de l’eucalyptus. Des analyses plus approfondies sur leur recensement et leur intégration dans le milieu urbain sont donc indispensables pour évaluer les risques pour les écosystèmes locaux.

Avec une surface totale de 4927,71 hectares, les forêts sont aussi très présentes à Alger. Leur valorisation dans la régulation de l’effet d’ilot de chaleur urbain serait, du coup, non négligeable. A ce jour, les forêts et espaces boisés sont gérés par la Direction Générale des Forêts et leur valorisation est de nature récréative. Encore une fois, un inventaire détaillé des forêts urbaines et péri-urbaines ainsi que leur positionnement géographique permettrait d’évaluer le rôle de ces espaces boisés dans la régulation du microclimat urbain et la protection contre les risques hydro-climatiques, principalement les inondations et affaissement de terrain. Ces espaces sont répartis sur 11 communes algéroise comme le précise le tableau ci-dessous  :


Tableau9 : Liste des forêts d’Alger et leur superficie (Wilaya d’Alger - Direction des forêts et de la ceinture verte)
[image: Liste_forets_Alger-WilayaAlger.pdf]

Oran est une ville particulièrement active en terme d’aménagement de la biodiversité urbaine.La ville a dévoilé un projet de restructuration de son espace urbain en 2012. Cette dernière sera traversée par un couloir de biodiversité comprenant des parcs verts, dont la « colline verte » et le « Jardin Citadin Méditerranéen », une piste verte piétonne et une voie cycliste. Le but est d’offrir à la ville un « poumon vert ». 
Si l’on se réfère au tableau 1 présentant les services écosystémiques, l’initiative d’Oran ne se situe plus seulement dans la catégorie dite des « services culturels et de loisir », la flore urbaine sera aussi utilisée comme un purificateur d’air et allie les services dits de « soutien » et de « régulation », notamment en ce qui concerne le climat, ce qui constitue une politique de gestion de la biodiversité urbaine à communiquer au niveau national pour renforcer la sensibilisation des villes algériennes sur le sujet.
Les villes littorales et telliennes sont les villes les plus touchées par l’accroissement urbain. Toute la côte méditerranéenne constitue désormais un pôle d’attractivité important et augmente d’autant la pression, déjà très forte, sur les ressources. L’étalement urbain joue un rôle crucial dans la gestion des ressources urbaines. Aujourd’hui, les grandes villes du nord construisent des habitations en grand nombre et très rapidement sur leur périphérie, en détruisant l’espace naturel péri-urbain ou en le faisant rentrer directement dans le milieu urbain. Cela pose de graves problèmes de vulnérabilité et de résilience des villes aux aléas naturels, principalement dus aux changements climatiques. C’est pourquoi la valorisation,d’une part, d’autres services écosystémiques que les services culturels et de loisir, ainsi que, d’autre part, la prise en compte des interactions entre le milieu urbain et les milieux péri-urbains,est indispensable dans les nouveaux plans de gestion d’aménagement des villes.

b) Les Hauts Plateaux
[image: ]
A l’est, les hauts plateaux se trouvent les wilayas de Batna, Sétif, Khenchela, Bordj Bou Arreridj, Tébassa et Oum El Bouaghi ; au centre les wilayas de Djelfa, M’sila et Laghouat et à l’ouest, les wilayas de Saida, Tiaret, Tissemsilt, Naâma et Bayadh.
La structure urbaine des hauts plateaux est présentée ci-contre :
Carte 4 : Structure urbaine des hauts plateaux (SNAT – 2010)
Comme on meut le voir sur cette carte, de nouvelles villes vont y être créées pour désengorger les principales villes du nord de l’Algérie. Il serait judicieux que leur aménagement urbain prenne en considération l’intérêt de la biodiversité urbaine dès la formation de ces nouvelles villes.
La zone des hautes plaines est celle pour laquelle il y avait le moins de données disponibles. Toutefois, le Plan d’Aménagement de la Wilaya de Sétif mentionne des difficultés de gestion de l’eau dues à l’écoulement des eaux de surface et superficielles vers d’autres wilayas, celles de Bordj bou Arreridj et de Béjaïa. Le besoin de mieux contrôler l’eau sur son territoire n’est pas propre à Sétif, ni aux hauts plateaux (bien que la topographie amplifie le l’écoulement des eaux) mais la valorisation de la biodiversité peut participer à améliorer la gestion de l’eau.
Le territoire urbain comprend des zones bâties très denses et des zones péri-urbaines où l’équilibre naturel n’est pas respecté, ce qui empêche l’infiltration d’eau dans le sol. En ruisselant sur un terrain imperméable, l’eau ruisselle à la surface, crée des inondations et se déplace vers des zones plus basses, ce qui explique le manque de contrôle sur la ressource en eau.
 (
Annaba
) (
Alger
)[image: ]Des systèmes de transferts d’eau sont mis en œuvre entre le nord et les hauts plateaux, comme le montre la carte ci-contre,et des techniques complémentaires de valorisation des services écosystémiques en ville ont été développés pour permettre de compenser l’imperméabilité du sol urbain en créant des lieux artificiels d’infiltration de l’eau. 
Carte 5 : Transfert d’eau entre le nord et les hauts plateaux (SNAT – 2010)


Ainsi, c’est l’aménagement urbain qui va permettre de mieux gérer les ressources naturelles en eau ainsi que la vulnérabilité et la résilience aux risques hydro-climatiques.  C’est pourquoi ce sujet sera plus détaillé dans la partie consacrée aux villes algériennes face aux changements climatiques (Partie I.D.2).
Concrètement, il s’agit de combiner plusieurs services écosystémiques dans le cadre de l’aménagement urbain pour permettre l’infiltration de l’eau. Il peut s’agir de toitures végétalisées, de rigoles de recueillement d’eau qui stockent et distribuent la ressource, ou de bassins de rétention par exemple. La partie dédiée aux villes algériennes face aux changements climatiques présentera un système d’aménagement urbain initié en Australie et repris dans plusieurs autres pays, en Europe et en Amérique du Nord.
Le problème de la gestion de l’eau concerne aussi les régions du sud.

c) Les zones du Sud
[image: ]
La région du sud comporte 9 wilayas au total : à l’est celles de Biskra, Ghardaïa, Ouargla et El Oued ; au sud, Illizi et Tamanrasset et à l’ouest les wilayas de Béchar, Tindouf et Adrar. La carte ci-contre montre la structure urbaine du sud de l’Algérie :

Carte 6 : Structure urbaine du sud (SNAT – 2010)



Les régions du sud de l’Algérie sont les plus vastes du pays, la partie saharienne représente à elle-seule, 80% du territoire national et accueille moins de 10% de la population.L’analyse de cette région a fait ressortir les problèmes de gestion de l’eau dans les villes oasiennes. Ce sont des zones moins riches en biodiversité que les zones du nord et soumises à des conditions environnementales particulièrement rudes ce qui rend le milieu très fragile.
La gestion des oasis s’équilibre entre trois piliers :
· La ville
· L’eau
· La végétation productive
Or, dans la plupart des cas, les villes-oasis connaissent des problèmes environnementaux dus au déséquilibre de l’un de ces piliers. La ville prend généralement le pas sur les deux autres branches.
Le phénomène d’urbanisation a touché le sud de l’Algérie d’une ampleur sans précédent. D’une part, la population oasienne a augmenté par :
· L’exode rural
· La sédentarisation des nomades
· La descente de populations du nord
· La croissance démographique
Les villes oasiennes doivent faire face à une urbanisation nouvelle par son ampleur et par ses formes (l’urbanisation actuelle prend en effet les mêmes formes architecturales, utilise les mêmes matériaux et les mêmes techniques que les villes du nord, qui elles-mêmes reprennent les modes d’urbanisation d’autres pays, en négligeant les spécificités, principalement, bioclimatiques des constructions traditionnelles)[footnoteRef:41]. [41:  « La ville et le désert – Le Bas-Sahara algérien », sous la direction de Marc Côte, Editions Karthala et Iremam, 2005] 

Cette nouvelle urbanisation a modifié la structure et le fonctionnement des oasis, ce qui a fait apparaître d’autres problèmes. Alors que le fonctionnement durable d’une oasis repose sur le triptyque ville / eau / production végétale, la ville a pris le dessus sur les ressources naturelles. L’extension du milieu urbain ainsi que le développement de services se sont développés au détriment des productions agricoles. La ville s’est alors entendue sur un territoire contenant des eaux de surface et des nappes phréatiques peu profondes tout en augmentant la pression sur la ressource hydrique. Les forages ont été faits de plus en plus en profondeur et ont causé des remontées d’eau salée issues de nappes plus profondes.Dans d’autres cas, le problème était dû aux premiers systèmes d’assainissement qui consistaient à reverser les eaux dans la nappe phréatique et utiliser les processus d’autoépuration de l’eau qui se dépolluait en passant dans les sols. Or l’accroissement de la demande en eau, et de donc l’augmentation du volume d’eau rejetée, a causé un gonflement de ces nappes, les eaux usées sont alors remontées en surface et ont tué les palmeraies et autres plantations, ont causé des inondations dans les maisons qui avaient été construites au-dessus de la nappe ce qui a favorisé l’apparition de maladies et la reproduction de moustiques.
De ce fait, l’urbanisation dans les zones arides et semi-arides pose principalement de nouveaux problèmes de gestion de l’eau. Il ne s’agit toutefois pas d’un manque d’eau mais plutôt d’une gestion de la ressource qui passe par l’aménagement urbain et l’assainissement.

Le développement urbain a aussi causé la destruction de la biodiversité présente autour et dans les villes-oasis. Il s’agit là du pilier « végétation productive ». Le développement urbain, les nouvelles constructions et le développement de nouvelles activités ont pris la place de la production agricole qui faisait vivre jusque-là les villes-oasis. Biskra, par exemple, a perdu une partie non négligeable de sa palmeraie alors que le développement urbain n’imposait pas la destruction de la biodiversité naturelle pour la construction de nouvelles infrastructures. Cela est d’autant plus vrai que les problèmes liés aux eaux de surface sont nombreux dans les villes-oasis, il n’est donc pas recommandé de construire au-dessus des nappes phréatiques comme c’est le cas à l’ancien emplacement d’une palmeraie.
La mise à l’écart de la végétation dans ces zones pose un autre problème lié à la vulnérabilité et à la résilience des villes face au climat. La végétation oasienne a plusieurs atouts indispensables à la vie humaine dans des régions arides et semi-arides (ce qui est aussi indispensable dans la lutte contre les changements climatiques), parmi lesquels :
· La régulation de la température des villes : les villes sont connues pour former des ilots de chaleur. Dans des régions déjà très chaudes, face aux changements climatiques et suite à l’abandon des habitats traditionnels qui comportaient des mécanismes de bio-climatisation dans leur structure même, la régulation de la température par la présence de végétation est nécessaire
· L’amélioration de la gestion de l’eau : la végétation, en créant un microclimat et un milieu naturel qui lui est propre garde un certain taux d’humidité et limite la perte de la ressource en eau par évaporation
· La production alimentaire : le but premier de la végétation oasienne est de fournir l’alimentation nécessaire aux habitants. L’accroissement urbain a causé la destruction de ces ressources au moment où elles sont le plus demandées.
Il est donc important de se rappeler que la ville oasienne ne peut pas fonctionner durablement sans les deux autres éléments du triptyque que sont : une gestion rationnelle des ressources en eau et la nécessité d’une végétation oasienne productive. De nombreuses initiatives sont mises en œuvre pour rétablir un certain équilibre mais la question de leur durabilité se pose. Par exemple, la question de la durabilité du transfert de l’eau excédentaire de surface dans les villes oasiennes vers les chotts mérite d’être posée. L’eau est une ressource précieuse, sur laquelle la pression va s’accentuer, surtout dans les régions du sud. Des analyses sur l’impact du transfert de l’eau d’un point à l’autre de la région clarifierait la situation et participerait à l’élaboration d’une gestion rationnelle de la ressource.
La végétation oasienne est donc vitale au développement durable des villes du sud de l’Algérie. Elle joueun rôle fondamental pour la vie des hommes dans les zones arides et semi-arides et l’équilibre qui doit être trouvé entre la ville / l’eau / la végétation rappelle que le développement durable, dont la gestion de la biodiversité, doit se faire de façon intégrée, en prenant en compte toutes les composantes de gestion de ces milieux pour élaborer des plans de développement et de gestion efficaces.

D. [bookmark: _Toc409716592]Exemple de projets de gestion durable des ressources naturelles dans les villes algériennes

L’Algérie a fait rentrer le développement durable au cœur de ses préoccupations depuis le Sommet de Rio en 1992. Les recherches sur le terrain ont fait ressortir trois projets et méthodologies qui sont testés actuellement et qui permettront d’appuyer l’élaboration des plans d’action en matière de biodiversité urbaine :
· L’utilisation de la phyto-épuration comme technique d’assainissement
· L’aménagement urbain dans l’adaptation et l’atténuation des changements climatiques
· Une méthode diagnostic-analyse-résolution des problèmes de développement durable urbain

1. [bookmark: _Toc409716593]La phyto-épuration comme technique d’assainissement

La question de la gestion durable de l’eau et de l’assainissement est récurrente et deviendra cruciale dans les années à venir face aux conséquences des changements climatiques. La biodiversité peut fournir un système efficace, demandant peu d’entretien et à un coût moins élevé que les infrastructures classiques d’assainissement. La phyto-épuration, par lagunage ou par filtres plantés (pour les plus petites agglomérations de moins de 10 000 habitants), est un complément efficace aux stations d’épuration classiques.
La phyto-épuration consiste à utiliser le fonctionnement naturel de plantes dans les processus d’assainissement des eaux usées. Les plantes exercent des réactions physico-chimiques et biologiques sur les polluants présents dans l’eau et les dégradent pour les séparer de l’eau.Ce procédé peut ainsi être mis en place en zone urbaine sans impact pour le paysage et sans danger pour la population.Le schéma ci-dessous présente une des méthodes de phyto-épuration :
[image: ]

Schéma 2 : Fonctionnement d’un système de phyto-épuration par « système flottant » (Plan d’aménagement de la Wilaya de Ouargla)

Des tests sont réalisés à l’Université Mohamed Khider de Biskra par le Laboratoirede Recherche en Génie Civil, Hydraulique, Développement Durable et Environnement[footnoteRef:42], et leur mise en œuvre est prise en considération par la Wilaya de Ouargla. [42:  Le rapport de présentation des recherches est joint en annexe] 


Il existe trois procédés possibles : 
· L’écoulement sous-superficiel : les eaux usées sont maintenues en dessous d’un substrat de remplissage des bassins
· L’écoulement superficiel : le bassins est submergé en permanence en eau à épurer
· Les systèmes flottants : les plantes sont soutenues par des structures flottantes avec des racines libres en travers de l’écoulement d’eau à épurer
Les plantes utilisées dans le cadre de la mise en œuvre du dernier Plan d’Aménagement de la Wilaya de Ouargla sont : 
· Phragmites australis (recommandée), 
· Typha latifolia,
· Calla palustris,
· Eupatorium cannabinum,
· Canna indica, 
· Lobelia Cardinalis, 
· Iris pseudocorus, 
· Lysimachia vulgaris, 
· Menta aquatica, 
· Alisma plantago-aquatica, 
· Lythrum salicaria, 
· Thalia dealbata
Les travaux menés à Ouargla montrent que de le procédé peut apporter jusqu’à 90% d’abattement de DBO5[footnoteRef:43] et de matière en suspension. L’eau purifiée peut alors être directement rejetée dans le cycle naturel ou être utilisée pour l‘irrigation. [43:  La DBO, ou Demande Biochimique en Oxygène correspond à la quantité de dioxygène nécessaire aux micro-organismes aérobies de l’eau pour oxyder les matières organiques, dissoutes ou en suspension dans l’eau. Elle est calculée au bout de 5 jours d’où l’appellation DBO5] 


Une autre étude du Centre de Recherche Scientifique et Technique sur les Régions Arides (CRSTRA)porte sur le lagunage. Il s’agit ici d’utiliser des roseaux pour épurer une partie des eaux usées de la ville de Touggourt  et cela a donné de bons résultats dans cette zone aride :
« L'objectif du présent travail est de tester les procédés de lagunage des eaux usées sous un climat aride. L’intérêt est porté plus particulièrement sur la comparaison d’un pilote planté par le roseau avec un système pilote non planté.  
Après les essais, l’abattement des éléments minéraux et de la matière organique est appréciable. Les deux systèmes permettent une réduction de presque la totalité de la DBO5 et de la moitié de la DCO[footnoteRef:44].   [44:  Demande Chimique en Oxygène] 

Malgré les temps de séjour relativement courts, les deux systèmes fournissent des eaux épurées claires et limpides avec une charge organique réduite par rapport à celle des eaux usées brutes 
L’élimination de la charge organique par les deux systèmes se fait surtout par des processus biologiques associés à la flore bactérienne et à la présence des roseaux et sans consommation d’énergie électrique ce qui prend un intérêt particulier.  
La qualité des eaux usées traitées dépend de celle des eaux usées brutes qui présentent également un taux non négligeable en sels. En conséquence, des problèmes de salinité sont à considérer et il est nécessaire de prendre des précautions à l’égard du choix de la culture et du mode d’irrigation. En suivant ces recommandations, cette ressource en eau peut être d’un grand bénéfice, si elle trouve une valorisation adéquate. »[footnoteRef:45] [45:  N.HARRAT, A. HACHEMI, M.BEN SAID, T. BENZAOUI et L.DJABRI, CRSTRA -  Division Gestion des Ressources en Eau et en Sol dans les Régions Arides, Journal Algérien des Régions Arides, Numéro spécial 2013] 


La phyto-épuration, après mise en pratique dans le milieu urbain sud-algérien, donne donc de bons résultats. Ce service écosystémique mériterait d’être généralisé et de rentrer dans les plans de gestion urbaine.

2. [bookmark: _Toc409716594]La ville algérienne, l’aménagement urbain et les changements climatiques

Le milieu urbain, du fait de la concentration de la population humaine dans un lieu restreint et de la présence d’activités industrielles et polluantes, comporte des spécificités propres. La ville a ainsi son propre climat, généralement identifiable comme un ilot de chaleur, un sol imperméabilisé par les infrastructures urbaines, une faune et une flore propres, celles qui sont acceptées par l’homme en ville. Toutes ces caractéristiques rendent le milieu urbain bien moins résilient à tout changement environnemental. Or, les changements climatiques sont aujourd’hui une réalité et nécessitent des actions pour s’adapter et atténuer le phénomène.
La 21éme Conférence des Parties sur le climat se tiendra à Paris en décembre 2015 et adoptera l’accord international sur le climat pour les prochaines années, en remplacement du Protocole de Kyoto. La stratégie de biodiversité devrait tenir compte de cette échéance : préparer des objectifs à présenter lors de cet évènement et inclure dans la stratégie des actions concrètes à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs.
Selon les expertises internationales, la région méditerranéenne ressentira les effets des changements climatiques d’ici 2020. L’Algérie devrait être touchée par une réduction sensible des précipitations (entre 5% et 13%) et une augmentation de la température de 0,6° à 1,1°[footnoteRef:46], ce qui augmentera le risque de sécheresses et d’inondations,  et l’augmentation de la population associée à l’accroissement urbain doublera les besoins en eau des villes. [46:  N. AROUA, Facteurs de vulnérabilité et capacité de résilience du milieu urbain face aux risques hydro-climatiques dans la commune algéroise d’El Harrach, Thèse de doctorat à l’EPAU, Alger, 2012] 

L’éco-urbanisme, ou la mise à profit des services écosystémiques dans l’aménagement du territoire urbain, permet à la fois de s’adapter et d’atténuer les effets des changements climatiques. Ainsi, en agissant sur certains critères de vulnérabilité et de résilience, la planification urbaine peut jouer un rôle décisif dans la gestion des changements climatiques :
· La réduction de la vulnérabilité facilite l’atténuation des effets des changements climatiques
· L’amélioration de la résilience des villes facilite leur adaptation
L’identification de facteurs de vulnérabilité et de résilience des villes algériennes face aux changements climatiques permettra d’adapter progressivement les plans d’aménagement urbain pour limiter les risques liés aux aléas climatiques.
L’utilisation de la végétation comme régulateur de la température urbaine a déjà été abordée plus haut.En ce qui concerne les risques hydro-climatiques, le Dr. Najet Aroua a défini des critères d’appréciation de vulnérabilité et de résilience urbaineen étudiant la commune algéroise d’El Harrach[footnoteRef:47]. Ainsi, la vulnérabilité peut s’apprécier selon l’exposition et la fragilité du lieu, tandis que la résilience peut être évaluée selon les capacités d’adaptation et de transformabilité des politiques menées, notamment en ce qui concerne l’aménagement urbain. [47:  N. AROUA, « Facteurs de vulnérabilité et capacité de résilience du milieu urbain face aux risques hydro-climatiques dans la commune algéroise d’El Harrach », Thèse de doctorat à l’EPAU, Alger, 2012] 

Ces critères sont détaillés ci-dessous sous forme de tableau :

Tableau 10 : Quelques critères de vulnérabilité et de résilience des villes face aux changements climatiques (adapté de la thèse du Dr N. Aroua)
	VULNERABILITE
	RESILIENCE

	Exposition
	Fragilité
	Adaptation
	Transformabilité

	· Climatique
· Hydrographique
· Géo-morphologique
	· Technique
· Urbanistique
· Socio-économique
	· Institutionnel
· Réglementaire
· Institutionnel
	· Economique
· Juridique
· Politique

	Quelques critères de vulnérabilité / résilience locale aux inondations

	· Climat / micro-climat
· Topographie
· Pédologie
· Périmètre ou zones d’urbanisation
· Type d’aléa et risques associés
	· Modes d’urbanisation actuels
· Etat de précarité et vétusté
· Localisation des équipements et voies de liaison stratégiques
· Gestion publique du risque d’inondation et de l’assainissement
	· Perception du risque
· Capacité de charge de l’hydro-système local
· Outils règlementaires de protection contre le risque inondation
· Outils de régulation urbaine
· Scénario de développement urbain à terme



Selon l’auteur, ces indicateurs peuvent être utilisés pour toutes les villes algériennes. Leur utilisation dans des diagnostics de vulnérabilité – résilience des villes permettra d’élaborer des plans d’aménagement urbains durables pour s’adapter et atténuer les changements climatiques, en s’appuyant sur la biodiversité et le cycle naturel de l’eau. 
Le Dr. Aroua, dans sa recherche de meilleures pratiques en la matière, cite le modèle australien de Water Sensitive Urban Design (WSUD), repris par, entre autres par la France et le Canada. Sous un climat aride, comparable à celui du sud de l’Algérie, ce système permet de réduire les risques hydro-climatiques tout en répondant aux demandes croissantes en eau.Il s’agit d’aménager l’espace urbain pour contrôler les flux hydriques, les conserver, les rediriger vers des zones de stockage, l’utilisation directe pour l’irrigation ou les relâcher dans la nature. Cette pratique commence lors de la planification urbaine et est déclinée jusqu’au stade de l’aménagement du territoire et de son entretien, aux échelles de la ville, du quartier et de la parcelle. 
Les principes de base du WSUD sont :
· La protection des voies de cheminement de l’eau
· La gestion des excédents d’eau résultants des aléas climatiques
· La réduction des coûts de développement tout en apportant des services supplémentaires tels que l’approvisionnement alternatif en eau ou encore l’amélioration de la sécurité urbaine face aux risques hydro-climatiques
La mise en œuvre du WSUD peut se faire de façons multiples, par exemple :
· Fossés, gazonnés ou non, pour contrôler le ruissellement de l’eau
· Tranchées d’infiltration et systèmes de bio-rétention
· Citerne de récupération d’eau de pluie
· Jardin pluvial, toitures végétalisées ou forêts urbaines
Schématiquement, voilà un exemple d’aménagement WSUD réalisé par la ville de Lyon, en France :
[image: ]

Schéma 3 : Exemples de mise en œuvre de WSUD par la ville de Lyon (issu du guide pratique aménagement et eaux pluviales sur le territoire du Grand Lyon)

Le WSUD est un procédé extrêmement flexible, ce qui lui a permis d’être repris par de nombreux pays européens tels que la France et l’Allemagne ainsi qu’au Canada et aux Etats-Unis. Il est applicable sur toutes sortes d’infrastructures, qu’il s’agisse de bords de routes, d’amélioration de systèmes de drainage, de nouvelles constructions à usage d’habitation ou encore sur des logements existants, par exemple.
En ce qui concerne les toitures végétales, plus précisément, voilà un tableau indicatif de ce qui se fait et de leur coût de revient (en 2010) :

	Types de toitures
	Poids saturé d’eau (kg/m2)
	Prix au m2 (2010) en Euros
	Coût d’entretien (2010) en Euros
	Mise en œuvre
	Gestion
	Commentaires

	Gravier
	130
	10
	6
	Facile
	Evacuation des adventices
	

	Extensive
	40-150
	35-80
	8-30
	Facile 
	Evacuation des adventices
	

	Extensive en pente
	40-120
	35-150
	Variable 
	Technique
	Evacuation des adventices
	

	Semi-intensive
	150-300
	35-100
	10-30
	Facile à complexe
	Evacuation des adventices et fauche
	

	Intensive
	200-900
	50-100
	30
	Complexe 
	Evacuation des adventices et fauche, éventuellement arrosage
	

	Jardin sur dalle
	Plus de 1200
	85-300
	30
	Technique et complexe
	Entretien d’un jardin avec ou sans arrosage
	Ajoute un projet de jardin à un projet de toiture




Tableau 11 : Récapitulatif des installations de toitures végétales existantes et de leur coût de construction (Adaptédu guide Aménagement et eaux pluviales – Préconisations relatives aux toitures végétalisées du Grand Lyon - 2010)

Pour illustration voilà un exemple de bâtiment se servant de la végétation pour réguler la température et capter l’eau de pluie :

 (
Photo 6 : Exemple de toiture végétalisée à Sydney 
Ceci permet une meilleure gestion de la température du bâtiment
)[image: ]

La biodiversité urbaine apparaît ici comme un véritable outil du développement durable. Les mises en œuvre de l’éco-urbanisme en Australie, en Europe et en Amérique du Nord démontrent que les services écosystémiques sont un instrument de lutte et d’adaptation aux changements climatiques.

3. [bookmark: _Toc409716595]Une méthodologie diagnostic-analyse-solution à approfondir

L’approche de l’aménagement urbain joue un rôle important dans l’acceptation par la population du plan de gestion de la ville. La difficile maîtrise du foncier et l’absence de valorisation des services écosystémiques par la société civile sont les obstacles majeurs au développement durable en milieu urbain. La participation des parties prenantes à la gestion de la biodiversité urbaine et des services qu’elle fournit permet de mieux maîtriser ces contraintes.
M. Farhi, Doyen de la Faculté des sciences exactes, des sciences de la nature et de la vie de l’Université de Biskra et consultant de l’Agence Nationale à l’Aménagement et à l’Attractivité des Territoires (ANAAT), a travaillé sur l‘élaboration des Plans d’Aménagement de Wilaya (PAW) pour lesquels il a développé sa propre approche scientifique du développement.
Il établit deux modèles d’analyse basés, l’un sur les données scientifiques (sociales, économiques, démographiques et les équipements), l’autre sur le résultat de consultations avec les représentants de la population civile, les représentants des Directions de Wilaya, les associations concernées et des élus dans le cadre d’ateliers thématiques. Les résultats de ces analyses sont comparés et un diagnostic est établi à partir des divergences et des convergences des résultats, complétés par d’éventuelles enquêtes de terrain. Des moyens d’action sont ensuite proposés dans les études rendues pour l’élaboration des PAW.
L’inclusion de la société civile dans l’élaboration des politiques de développement est indispensable. Toutefois, la participation de la population ne doit pas s’arrêter au diagnostic. Pour que les politiques de développement soit efficacement mises en œuvre, la population doit pouvoir participer à la prise de décision, notamment en ce qui concerne la valorisation de la biodiversité en milieu urbain. Ceci permettrait  de mieux maîtriser le foncier et l’utilisation des services écosystémiques par la société civile.

E. [bookmark: _Toc409716596]Bilan général

La biodiversité urbaine est abordée pour la première fois, les données sur le milieu urbain sont donc peu nombreuses à ce jour. Les spécificités géologiques et climatiques rendent l’Algérie riche en ressources naturelles, bien que celles-ci soient menacées par l’accroissement urbain. Le pays a ainsi un grand potentiel en terme de services écosystémiques à condition que ces ressources soient bien gérées. A ce jour, les services écosystémiques sont très peu utilisés. Ils concernent principalement l’utilisation des espaces verts comme des espaces culturels et de loisirs. L’étude ci-dessus a montré que d’autres services sont disponibles et facilement utilisables tels que la phyto-épuration.
Il existe un cadre juridique dédié à la protection de la biodiversité mais qui s’adresse principalement à la biodiversité naturelle. Le milieu urbain n’y est représenté que par les espaces verts, or ces espaces ne sont pas représentatifs de l’ensemble du milieu urbain. Le développement de référentiels propres au milieu urbain, par opposition aux milieux naturels ou sauvages, est nécessaire pour l’élaboration d’une stratégie de gestion des ressources en ville. Ce cadre juridique a mis en place un ensemble d’institutions en charge de la gestion de la biodiversité urbaine telles que la Direction générale des forêts, les établissement publics à caractère industriel et commercial en charge des espaces verts ou encore l’ONEDD en charge de mesurer la qualité de l’environnement. Le grand défi de la stratégie de gestion des ressources urbaines sera de coordonner l’action de tous les acteurs concernés par la gestion de la biodiversité urbaine.
L’attention portée par le gouvernement algérien à la biodiversité urbaine démontre l’intérêt qu’il porte à une utilisation plus importante de l’environnement comme outil du développement durable, et de compléter les actions prises dans le domaine économique et social.Car, les services écosystémiques se révèlent être efficaces pour répondre aux contraintes environnementales auxquelles l’Algérie fait face et qui vont s’amplifier dans les années à venir, principalement en terme de gestion de l’eau.
Dans un premier temps, il apparaît indispensable d’inventorier les ressources urbaines en Algérie, d’identifier les services écosystémiques fonctionnels, et de définir des objectifs d’utilisation de ces services écosystémiques, pour pouvoir élaborer une stratégie de gestion et de valorisation de la biodiversité urbaine.

II. [bookmark: _Toc409716597]Propositions

A. [bookmark: _Toc409716598]Propositions pour une gouvernance améliorée

1. [bookmark: _Toc409716599]Actions de base à mettre en œuvre dans un premier temps

Proposition 1 : Définir une conception de la biodiversité urbaine élargie

L’élaboration de ce rapport a fait ressortir que la biodiversité urbaine est actuellement appréhendée par la notion d’espaces verts qui regroupe les jardins botaniques, les jardins collectifs, les jardins ornementaux, les jardins résidentiels et les jardins particuliers. Deux observations doivent être notées :
· Cette conception ne concerne que la biodiversité végétale
· Cette conception ne concerne pas toute la biodiversité végétale en milieu urbain
Une définition de ce qui doit être pris en compte dans la gestion de la biodiversité urbaine s’impose en tout premier lieu. C’est une étape indispensable car, pour établir un plan de gestion de cette biodiversité, il faut tout d’abord délimiter les éléments concernés. 
La première partie du rapport est consacrée à une définition générale de la biodiversité urbaine. L’Algérie pourrait s’en inspirer en tenant compte de l’importance de certains critères rappelés ci-dessous :
· La gestion de la biodiversité urbaine doit prendre en compte à la fois la faune et la flore car l’un ne fonctionne pas sans l’autre
· La biodiversité urbaine ne s’arrête pas à la frontière administrative de la ville. Les zones péri-urbaines jouent un rôle important dans la gestion de la biodiversité urbaine
· Le milieu urbain est un milieu bien distinct des milieux naturels
Cette définition permettra d’établir un inventaire des ressources naturelles des villes algériennes.

Proposition 2 : Etablir un inventaire de la biodiversité dans les villes algériennes 

La question de la gestion de la biodiversité urbaine apparaît pour la première fois sur le plan national. Les bases de la nouvelle gouvernance sont donc à poser en premier lieu. 
Pour définir une gouvernance efficace des ressources naturelles présentes dans les villes algériennes, il faut commencer par établir un inventaire détaillé de la biodiversité urbaine (à établir selon la définition qui lui aura été donnée).
L’inventaire est indispensable pour réfléchir à un plan de gestion et d’utilisation durable de la biodiversité. C’est la première action à entreprendre.
La construction de l’inventaire de la biodiversité urbaine peut être réalisée avec le concours des citadins eux-mêmes, tout en sensibilisant le public aux enjeux environnementaux. Le procédé est utilisé dans plusieurs pays européens, dont la France, et consiste à inviter les citadins à prendre en photo la faune et la flore qu’ils croisent en ville avec la localisation géographique de la ressource biologique, puis de l’envoyer à une adresse mail où une institution, comme le CNDRB, traite les clichés et détermine l’espèce concernée. Les associations environnementales gèrent souvent ces activités sur le terrain, ce qui constitue un appui local très important pour la mise en œuvre de la Stratégie nationale de biodiversité.Les données sont ensuite rentrées dans une base de données et l’on obtient, à terme, un inventaire de la biodiversité urbaine.
La biodiversité recensée dans cet inventaire, parce qu’elle se trouve en milieu urbain, devra bénéficier d’un cadre de gestion propre.

Proposition 3 : Elaborer des référentiels d’appréciation de la diversité urbaine qui soient spécifiques à la ville

Comme cela a déjà été dit plus haut, le milieu urbain possède ses propres caractéristiques en terme de faune, de flore, de composition du sol ou de l’air ou encore un microclimat différent des zones avoisinantes. Toutes ces caractéristiques diffèrent selon les milieux considérés, ainsi les écosystèmes steppiques n’évoluent pas dans les mêmes conditions qu’un écosystème côtier, alors que l’un pourrait être plus sensible à certains changements de température, l’autre sera plus résilient. Les référentiels sur la base desquels les stratégies de gestion de la biodiversité par écosystème sont construites diffèrent ainsi selon les caractères propres de chaque écosystème.
Le milieu urbain est donc distinct des autres milieux par son sol, son microclimat, etc. Mais il a aussi une spécificité qui le distingue de tous les autres, il est l’habitat principal de l’être humain. L’homme l’a façonné artificiellement par opposition aux autres milieux naturels, jugés moins hospitaliers et la pression anthropique est trop forte pour permettre à un écosystème de fonctionner de la même façon qu’en milieu naturel. Il est donc normal qu’au moment de construire une stratégie de gestion de la biodiversité urbaine, de nouveaux référentiels, propres au milieu urbain, soient aussi définis.
Ces nouveaux référentiels seront définis comme un cadre pour la valorisation des services écosystémiques en milieu urbain. Ainsi, si l’on prend l’exemple d’un forêt, les référentiels de gestion d’une forêt en milieu naturel peuvent la valoriser en source de matières premières, généralement du bois. La gestion de cette forêt nécessitera alors de planter telle espèce d’arbre plutôt qu’une autre moins rentable dans le domaine de la production de bois et la faune sera gérée de façon à ne pas interagir avec la production. La gestion d’une forêt similaire située en zone urbaine ne peut pas avoir les mêmes référentiels. Les besoins sont différents, prioritairement, il faut intégrer la forêt urbaine dans l’aménagement de la ville et valoriser les services écosystémiques qui répondent mieux aux besoins de la ville. Le choix des espèces plantées se définit en fonction d’objectifs de valorisation des services tels que la dépollution de l’air urbain, l’aménagement de berges pour limiter les inondations ou la stabilisation des sols à flanc de montagne par exemple. Il en est de même pour la faune, la gestion de la faune en milieu urbain doit avoir pour but de produire des services écosystémiques ou de contribuer au bon fonctionnement de la flore malgré la présence humaine mais sans mettre la population citadine en danger.
Ces référentiels doivent être développés en parallèle avec des objectifs de valorisation des services écosystémiques, car l’un ne fonctionnera pas de façon optimum sans l’autre.

Proposition 4 : Définir des objectifs d’utilisation de la biodiversité urbaine, notamment en ce qui concerne la gestion des ressources en eau,  la régulation climatique et la dépollution de l’air

La détermination d’objectifs de valorisation des services écosystémiques, quant à elle, doit comprendre un petit nombre d’objectifs, entre 5 et 10, de nouvelles utilisations de la biodiversité. L’étude menée ci-dessus a montré que la biodiversité urbaine était presque intégralement utilisée à des fins récréatives. Le Tableau 1, présentant les catégories de services rendus à l’homme par la nature,montre qu’il y a de nombreuses autres utilisation de ces services. Par exemple, à court terme et selon les besoins identifiés plus haut, l’Algérie pourrait se fixer pour objectif de valoriser 4 services simples pendant la construction de l’inventaire :
· La phyto-épuration
· Les toitures ou des terrasses végétalisées pour mieux contrôler les ressources hydro-climatiques
· Le développement de jardins partagés qui permettent de cultiver une partie de sa consommation alimentaire dans des espaces accueillant déjà la biodiversité. Ces jardins sont très à la mode en Europe et en Amérique du nord et les quelques jardins existants en Algérie ont donné de bons résultats en terme de satisfaction des citadins
· L’aménagement végétal des abords des cours d’eaux pour limiter les inondations lors de fortes chutes de pluie
Ces objectifs seront déterminés en fonction de l’orientation que l’Algérie voudra donner à son aménagement urbain dans le cadre du développement durable et en fonction des besoins en milieu urbain.La réalisation de ces objectifs passe par un bon fonctionnement des services écosystémiques. L’utilisation d’indices et la définition de bio-indicateurs permet de mesurer la qualité du milieu urbain.

Proposition 5 : Développer un système de monitoring en définissant des indices et bio-indicateurs

Le fonctionnement durable des écosystèmes ne peut être assuré sans un système de monitoring. Le calcul d’indices de biodiversité et la surveillance régulière de bio-indicateurs permettent d’adapter la gestion de la biodiversité et l’utilisation des services écosystémiques selon les circonstances.

Comme indiqué dans la partie dédiée au bilan écologique au niveau national, il serait intéressant de mettre à jour les informations relatives à la surface et au espèces présentes dans les espaces de biodiversité (tableau 2 : Répartition des espaces de biodiversité par catégories / wilayas et diagramme associé) par le biais d’un inventaire détaillé et de faire apparaître dans un même tableau, par catégories et par wilaya :
· Le nombre d’espaces accueillant la biodiversité,
· La surface de ces espaces,
· La diversité spécifique de l’habitat étudié et
· La répartition équitable des espèces
La diversité spécifique d’un habitat peut, en effet, être calculée par l’indice de Shannon selon lequel :

Avec : H = indice de biodiversité ; i = une espèce ; ni = nombre d’individus de l’espèce et N = Nombre total d’individu, quelle que soit l’espèce

Cet indice est associé à l’indice de Simpson déterminant la répartition équitable des espèces dans une zone donnée. Il se calcule ainsi :

Avec : D = indice de répartition des espèces. L’indice varie de 0 à 1, plus il se rapproche de 0 et plus les chances d’obtenir des individus d’espèces différentes dans la zone étudiée sont élevées.

Un tableau comparatif de cette nature permettrait d’apprécier chacun de ces indicateurs en fonction des trois autres et ainsi de se faire une idée plus précise de l’efficacité de la gestion de la biodiversité urbaine par wilaya. Il pourrait être présenté de cette façon :


	Wilayas
	Catégories
	Superficie
	Nombres d’espaces
	Indice de diversité spécifique de l’habitat
	Indice de répartition équitable de la biodiversité

	Alger
	Espaces verts
	
	
	
	

	
	Parcs urbains / péri-urbains
	
	
	
	

	
	Alignements
	
	
	
	

	
	Aires protégées
	
	
	
	

	
	Forêts urbaines et péri-urbaines
	
	
	
	

	
	Espaces de biodiversité spontanée
	
	
	
	

	Etc..
	
	
	
	
	



Tableau 12 : Proposition de critères d’appréciation quantitative de la gestion de la biodiversité urbaine par wilaya

Un autre indice pertinent est l’indice d’intérêt floristique (IFI[footnoteRef:48]) qui évalue la diversité floristique d’une zone. Il nécessite un inventaire préalable de la biodiversité mais permet de gérer durablement l’aménagement urbain. Il a pour but de : [48:  IFI : Index of Floristic Interest] 

· Faire ressortir la répartition spatiale des espèces dans une zone délimitée
· Identifier les zones d’intérêt concernant la diversité végétale
· Evaluer l’influence de l’urbanisation sur la diversité floristique
· Identifier les zones pour lesquelles la gestion et l’aménagement urbain peuvent être améliorés
Ceci contribue à une meilleure gestion de la faune par la même occasion.
L’IFI se calcule grâce à 4 variables d’égale pondération :
· La richesse d’espèces
· L’indigénat des espèces
· La rareté des espèces
· La typicité des espèces
Chaque variable se calcule séparément et leur moyenne donne l’IFI :
· Indice de richesse floristique = 
· Indice de l’indigénat = 
· Indice de rareté = 
· Indice de typicité = 
L’IFI est la moyenne de ces indices :
IFI = 

Combiné au mode d’occupation du sol (MOS), l’analyse du rapport IFI/MOS permet de mettre en lumière l’influence de l’aménagement urbain sur la biodiversité végétale, habitat de la faune urbaine. Le MOS est constitué par un inventaire exhaustif de la couverture d’un territoire réalisé au moyen d’un système d’information géographique. En analysant le MOS dans une zone de 200m autour de la zone étudiée, le Professeur Audrey Muratet, dans sa présentation de l’IFI[footnoteRef:49], a pu quantifier l’impact de la présence de logements sur la biodiversité environnante en France, dans le département des Hauts de Seine. [49: A. MURATET, E.PORCHER, V. DEVICTOR, G. ARNAL, J. MORET, S. WRIGHT & N. MACHON, « Evaluation of Floristic diversity in urban areas as a basis for habitat management », Applied Vegetation Science 11, 4 juin 2008] 

Ces indices permettent de donner une valeur quantitative à la gestion de la biodiversité, permettant ainsi d’améliorer l’aménagement urbain dans le cadre du développement durable. Ils peuvent être complétés par des bio-indicateurs, service écosystémique qui consiste à utiliser un élément de biodiversité particulièrement sensible à certains polluants pour quantifier la qualité de l’environnement urbain.

C’est l’inventaire qui permettra de déterminer les bio-indicateurs pertinents dans les villes algériennes. Ce sont des espèces naturellement présentes dans le milieu étudié et dont la santé est représentative de celle de l’écosystème considéré. Les caractéristiques d’un bio-indicateur sont les suivantes :
· Bonne répartition sur le territoire concerné et facilement détectable
· Sauf dans les cas où l’on veut mesurer le déplacement d’une espèce, il doit être sédentaire
· Grande adaptation au niveau de la modification chimique du milieu ambiant
· Taille suffisante pour pouvoir l’analyser
· Il y a une interaction entre la contamination en polluant dans le milieu externe et la concentration en polluant dans l’organisme du bio-indicateur
Ils ont de nombreux avantages, dont : 
· Ils réagissent aux polluants dès un faible seuil de polluant, avant la majorité des autres plantes ou animaux
· Leur installation est simple et rapide
· Ils ont un faible coût d’investissement et d’entretien
· Ils permettent de construire un réseau de capteurs physico-chimiques pour surveiller les polluants
· Ils permettent aussi l’identification de nouveaux polluants
Et certains inconvénients tels que :
· Certaines espèces végétales ne sont pas disponibles toutes l’année
· Selon les espèces, les informations peuvent n’être que qualitatives
En l’absence d’inventaires nationaux de la biodiversité urbaine en Algérie, il est impossible de déterminer des bio-indicateurs à cette heure. Il existe cependant des pistes. Ainsi, le lichen est testé en France, notamment, comme indicateur de la pollution de l’air en forêt et en milieu urbain. Ils ont été recensés en Algérie, selon le 5ème rapport national, à 600 espèces terrestres (en 2000), 850 espèces (en 2009) et 575 espèces (en 2014). La diminution du nombre d’espèces est expliqué par une modification du plan taxonomique, certaines espèces auraient été mal classées. Le rapport mentionne alors qu’une « synthèse argumentée des lichens en Algérie est indispensable »[footnoteRef:50]. [50:  5ème rapport national, p.40] 

Les lichens pourraient donc être un bio-indicateur efficace, sous réserve des résultats de l’inventaire de la biodiversité urbaine. Ils se développent sur des surfaces très variables, les toits, les sols, les pierres ou encore les écorces par exemple.Ils peuvent notamment être présents sur le Pin d’Alep (Pinus halepensis) et les Cyprès (Cupressus sempervirens). De plus, chaque espèce de lichen résiste à un taux spécifique de polluant atmosphérique, ce qui renforce l’utilisation du lichen pour des mesures quantitatives.

Une fois ces bio-indicateurs déterminés,les résultats de leur suivi pourra être annoté dans le tableau précédent en ajoutant une colonne à droite.Ceci donnera, en plus de l’appréciation quantitative de la gestion des espaces de biodiversité urbaine par catégorie et par wilaya, une appréciation quantitative de la qualité du milieu dans la zone considérée :

	Wilayas
	Catégories
	Superficie
	Nombres d’espaces
	Indice de diversité spécifique de l’habitat
	Indice de répartition équitable de la biodiversité
	Santé du bio-indicateur

	Alger
	Espaces verts
	
	
	
	
	

	
	Parcs urbains / péri-urbains
	
	
	
	
	

	
	Alignements
	
	
	
	
	

	
	Aires protégées
	
	
	
	
	

	
	Forêts urbaines et péri-urbaines
	
	
	
	
	

	
	Espaces de biodiversité spontanée
	
	
	
	
	

	Etc..
	
	
	
	
	
	



Tableau 13 : Proposition de critères d’appréciation quantitative et qualitative de la gestion de la biodiversité urbaine par wilaya

La seule utilisation de ces indices ne suffit pas. Pour mettre en œuvre la Stratégie nationale il faut s’appuyer sur ceux qui sont directement au contact de la biodiversité urbaine, les acteurs locaux.

2. [bookmark: _Toc409716600]Un cadre national soutenu par une application locale

Proposition 6 : Assurer le soutien des acteurs locaux à la mise en œuvre de la Stratégie nationale de biodiversité

L’Algérie souhaite incorporer un volet « biodiversité des villes » dans sa Stratégie nationale de biodiversité. Le suivi des stratégies nationales au Secrétariat de la CDB a montré que la mise en œuvre de ces stratégies ne peut se faire efficacement sans le concours des acteurs locaux, notamment celui des collectivités locales.
La Stratégie nationale de biodiversité algérienne, qui est actuellement en cours de mise à jour, devrait préciser le rôle de ces acteurs locaux. L’organisation administrative algérienne reproduit les structures nationales au niveau des wilayas, ce qui est un atout considérable pour impliquer le niveau local dans la mise en œuvre de la Stratégie. Voici quelques pistes pour aller plus loin :
· Clarifier et renforcer le rôle des daïras et des APCdans l’application, par les wilayas, de la Stratégie nationale de biodiversité.
· Clarifier et renforcer le rôle du public dans la prise de décision environnementale : le public bénéficie d’un droit de participation garanti par une grande partie des lois sur le développement durable, seulement l’accès à l’information environnementale reste difficile à cause des autorisations administratives demandées. La participation du public, pour être plus efficace doit s’accompagner d’un système d’information du public amélioré, comme cela sera développé dans la partie suivante.
· Clarifier et renforcer le rôle des associations environnementales : ces associations, en général, jouent un grand rôle d’assistance à l’Etat dans la mise en œuvre d’une stratégie de gestion des ressources. Certaines assurent, par exemple, la sensibilisation du public à l’environnement ou encore un suivi scientifique de l’état de l’environnement et elles sont en partenariat avec les plus grandes organisations non gouvernementales de l’environnement. Ces activités sont directement celles prévues par une stratégie de gestion des ressources et elles sont mises en œuvre de façon indépendante et peu onéreuse pour l’Etat tout en étant directement au contact du public. Ces avantages devraient inciter les Etats, et dans le cas présent, l’Algérie, à donner une place plus importante au rôle des associations environnementales dans l’application locale de la Stratégie nationale de biodiversité. Par exemple, l’Association Ecologique de Boumerdès met en œuvre des projets de réhabilitation de certaines zones naturelles dégradées, notamment l’écosystème côtier du Corso, sensibilise les enfants, en particulier en les emmenant dans une usine de traitement des eaux usées pour leur en expliquer le fonctionnement. L’association est aussi partenaire du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) et de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN). Cet exemple reflète bien l’importance du rôle des associations au niveau local. 
Un bon fonctionnement de ces acteurs locaux dans la mise en œuvre de la Stratégie passe aussi par une meilleure information du public et un renforcement de leur participation à la prise de décision.

1. [bookmark: _Toc409716601]La communication et l’accès à l’information

Proposition 7 : Renforcement de la participation du public à la prise de décision et l’accès à l’information environnementale

La participation du public à la prise de décision environnementale est assurée par une grande partie du cadre juridique sur le développement durable en Algérie. Toutefois, celle-ci doit être assortie d’un mécanisme d’information du public pour que les opinions du public se développent en connaissance de cause. En effet, en milieu urbain, la participation du public à la prise de décision est d’autant plus importante que les citadins vivent en ville, ils sont donc directement concernés par la gestion de la biodiversité urbaine.
Cette proposition se réfère à la partie ci-dessus relative à l’information du public. Il est important que le volet « biodiversité des villes » de la Stratégie en cours de mise à jour tienne compte de l’importance de l’information du public dans le cadre de sa participation à la prise de décision. La construction d’une base de données ouverte et accessible à tous telle que le SNIE,  ainsi que d’un mécanisme de communication environnementale, par exemple via le site du MATE, sont indispensables, tout comme la communication et l’information relatives aux financements du développement durable.

Proposition 8 : Renforcer l’information sur la disponibilité des fonds dédiés à l’environnement

Des mécanismes de financement et d’incitation en faveur du développement durable existent. Les entretiens menés pour l’élaboration de ce rapport ont toutefois montré que ces fonds sont mal connus des acteurs locaux qui en sont les bénéficiaires potentiels. Une des propositions de ce rapport et donc de renforcer l’information du public sur les mécanismes de financement existants. En voici quelques-uns :
· Le Fonds National de l’Environnement et de Dépollution – FEDEP. Dans le cadre de :
· Intervention dans les actions de dépollution industrielle ou urbaine
· Concession d’installations existantes aux technologies propres
· Le Fonds Spécial de Développement des Régions du Sud : destiné à l’amélioration du cadre de vie des populations ksouriennes et oasiennes
· Le Fonds National de Régulation et de Développement Agricole – FNRDA
· Le Fonds National de Protection du Littoral et des Zones Côtières
· Le Fonds de Gestion Intégrée des Ressources en Eau
· Les fonds ANDI et ANSEJ financent des PME et octroient des micro-crédits aux entreprises dans le domaine de l’environnement
L’utilisation renforcée de ces fonds par les acteurs locaux participerait au remodelage de l’aménagement urbain déjà très touché par la densité du bâti dans les grandes agglomérations.

2. [bookmark: _Toc409716602]La question de la densité du bâti

Proposition 9 : Intégrer des services écosystémiques dans les schémas d’aménagement urbain

Le bâti est extrêmement dense dans les villes algériennes, ceci est encore plus vrai dans les grandes agglomérations. Toutefois, comme cela a été dit plus haut, la densité du bâti n’empêche pas l’intégration de la biodiversité si l’on se détache de la conception de biodiversité urbaine comme espace vert.Il y a alors deux remarques importantes relatives à la densité du bâti :
· Les services écosystémiques peuvent être valorisés malgré la densité du bâti des villes algériennes
· Les services écosystémiques doivent être mis en œuvre dans les villes où la densité du bâti est très forte pour s’adapter aux risques hydro-climatiques causé par les changements climatiques

Tout d’abord, la densité du bâti n’empêche pas la valorisation des services écosystémiques car la biodiversité urbaine peut être intégréehors sol, comme le schéma 2 relatif à la mise en œuvre du WSUD l’a montré. En voici quelques exemples : 
· Les immeubles algériens ont traditionnellement les toits plats, formant de grandes terrasses, celles-ci peuvent alors être aménagées en toitures végétalisées, de même que les terrasses. La valorisation de ces espaces permet de capter l’eau de pluie, d’améliorer la climatisation des bâtiments et de proposer des jardins supplémentaires.
· Une expérience menée par le Professeur Chemrouk de l’EPAU a montré que le fait de végétaliser un mur dans une zone à la densité du bâti très élevée permettait de réduire la perception de la densité.
· Le professeur Chemrouk mentionne aussi la forte potentialité de biodiversité des cimetières.
Tout ceci montre que la densité du bâti ne facilite pas la valorisation de la biodiversité en milieu urbain mais elle n’est pas un obstacle incontournable.

Par contre, la densité du bâti pose problème lorsqu’il s’agit de gérer les risques hydro-climatiques. La densité du bâti a intensifié l’imperméabilisation du sol, dans ce cadre-là, les services écosystémiques doivent être valorisés dans les plans d’aménagement urbain. L’éco-urbanisme, dont le WSUD développé plus haut,est un mécanisme qui intègre une liste non exhaustive de services écosystémiques dans les plans d’aménagement urbain. C’est une technique qui fonctionne et a été adapté à des continents aussi diversifiés que l’Amérique, l’Australie et l’Europe. L’Algérie pourrait être un des premiers pays africains, si ce n’est le premier, à l’adapter à ses besoins.

3. [bookmark: _Toc409716603]La formation des professionnels

Proposition 10 : Renforcer la formation des professionnels par la coopération internationale

Le développement durable est constitué d’innovations perpétuelles pour assurer à la fois des conditions de vie agréables et un équilibre social, économique et environnemental. En matière d’innovation, l’apprentissage se fait en regardant ce que font les voisins. La meilleure formation des professionnels se fait par collaboration avec d’autres institutions, voire au-delà des frontières nationales.
De nombreuses opportunités s’offrent aux professionnels en Algérie, que l’on peut classer en deux catégories :
· Les formations offertes par des organismes algériens
· Les formations offertes par des organismes étrangers ou internationaux

Les formations proposées par des organismes algériens, tout d’abord, dans le cadre des recherches pour l’élaboration de ce rapport, beaucoup des organismes interviewés ont mentionné les difficultés de fonctionnement pour continuer l’activité. Ce sont des organismes de nature très variée :
· Le Centre National d’Etudes et de Recherches Intégrées du Bâtiment (CNERIB) est un centre de recherche scientifique et technologique qui propose des formations pour les fonctionnaires dans le domaine de la maîtrise d’ouvrage. Le but est de sensibiliser les urbanistes par l’intégration d’un volet « aménagement extérieur » dans tous les projets de construction. Ainsi, chaque construction comprendrait une composante biodiversité pour valoriser un service écosystémique.
· Le CNFE forme des éducateurs à l’environnement (sous réserve de budget disponible) pour étendre la sensibilisation du public sur tout le territoire national
· L’association Ecologique de Boumerdès forme aussi des professionnels. Sous réserve, pour eux aussi, de budget disponible, il s’agit généralement de formateurs à la sensibilisation environnementale. Toutefois, avec un allocation suffisante et vu leur activité de gestion de projets environnementaux, l’association pourrait développer des projets de formation à la réhabilitation environnementales de zones endommagées.
Les formations offertes par les organismes nationaux se concentrent ainsi sur la formation des acteurs locaux. C’est un peu différent en ce qui concerne les acteurs étrangers ou internationaux.

Ces organismes se concentrent sur la formation d’ingénieurs dans le domaine du développement durable ou encore forment les décideurs dans le cadre du renforcement des capacités. En voici plusieurs exemples :
· L’agence de coopération internationale allemande, GIZ[footnoteRef:51], a ses bureaux à Alger et propose des formations pour les professionnels algériens dans le cadre du renforcement de capacités entre les deux pays en matière de développement durable. Cette formation s’adresse aux juristes et aux décideurs. [51:  Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit] 

· Des organismes étrangers tels que l’Agence des Villes et des Territoires Méditerranéens Durables (AVITEM), basé à Marseille, qui met en place des cycles de formation pour les décideurs et les cadres de haut niveau des pays méditerranéens sur les questions urbaines et territoriales. Ce dispositif est complété par des formations destinées aux cadres intermédiaires dans le domaine de l’ingénierie de projets de développement durable et de management territorial.
· Il existe aussi des organismes internationaux qui proposent soit des formations semblables à celles organisées par l’AVITEM ci-dessus, dans le cadre du renforcement de capacité, soit des échanges de professionnels. C’est le cas du réseau de collectivités locales méditerranéennes pour la biodiversité (MediverCities). Ce réseau vient d’être lancé et accueille les collectivités locales et les Etats méditerranéens pour faciliter la mise en œuvre des Stratégies nationales de biodiversité. Ce réseau proposera bientôt des échanges de professionnels entre membres du réseau ce qui permettra à tous les professionnels méditerranéens de bénéficier de l’expérience d’autres institutions méditerranéennes.

Ces 10 propositions visent à appuyer le gouvernement algérien dans l’élaboration de sa Stratégie nationale de biodiversité, en complément de critères d’identification des villes avec les plus forts potentiels de biodiversité.

B. [bookmark: _Toc409716604]Identification des villes avec les plus forts potentiels de biodiversité

Le potentiel de biodiversité peut s’apprécier de plusieurs façons : 
· Scientifiquement, grâce aux indices de biodiversité mentionnés ci-dessus : l’indice d’intérêt floristique et les indices de diversité spécifique d’un habitat et d’équitabilité
· En terme de valorisation potentielle des services écosystémiques par les villes
Dans le premier cas, en l’absence d’inventaire de la biodiversité urbaine, il est impossible de calculer ces indices et de déterminer les zones les plus riches en biodiversité. De plus, l’analyse du tableau 5 du MATE,relatif à la surface des espaces verts et à leurs principales espèces végétales par wilaya, montre que les espaces les plus vastes ne sont pas forcément les mieux entretenus. Or une zone mal entretenue ne peut pas abriter une biodiversité riche. On ne peut donc pas non plus utiliser le critère de la surface pour déterminer les zones les plus riches en biodiversité.

Ce sont les zones entretenues durablement qui ont le plus grand potentiel de biodiversité. A ce titre, le second cas apparaît le plus pertinent à ce stade. L’objectif de ce rapport et de poser les bases de la réflexion d’une stratégie nationale de valorisation des services écosystémiques. Utiliser les services écosystémiques comme critères d’identification des villes ayant le plus fort potentiel de biodiversité est donc tout à fait justifié car les villes qui ont déjà choisi de valoriser certains écosystèmes sont celles qui gèrent le mieux leur biodiversité.
Les recherches pour l’élaboration de ce rapport ont fait apparaître trois villes impliquées dans l’utilisation de la biodiversité urbaine comme outil du développement durable :
· La ville d’Oran est en train de remodeler son espace urbain autour d’une trame verte. La végétation urbaine va être gérée pour participer à la régulation du microclimat urbain, offrir d’autres moyens de circulation en ville, former des corridors verts permettant à la biodiversité de circuler entre les différents espaces et continuer d’améliorer le cadre de vie des citoyens au travers d’espaces verts. Cette trame verte peut être la base pour valoriser d’autres services écosystémiques dans le futur.

· La ville de Ouargla teste sur le terrain un système de phyto-épuration en complément d’une station de traitement de l’eau. La gestion de l’eau est une préoccupation prioritaire au vu des problèmes de gestion actuelle, tout d’abord, et ensuite parce que cette gestion sera rendue plus difficile avec le temps par les changements climatiques. Un système de traitement des eaux qui peut fournir de l’eau claire pour l’irrigation ou le rejet en zone naturelle tout en fonctionnant à faible coût comme c’est le cas avec le système testé par la ville de Ouargla mérite d’être généralisé. Les coûts ainsi économisés pourront servir à valoriser d’autres services écosystémiques selon les besoins de la ville.

· La ville d’Annaba va accueillir le projet pilote de la GIZ relatif à la gouvernance de la biodiversité sur le volet « biodiversité urbaine ». Elle va donc, elle aussi, s’orienter vers la valorisation des services écosystémiques et capitaliser ainsi ses ressources naturelles. Elle sera une ville-test en Algérie pour définir des modes de gestion durable de la biodiversité urbaine, à commencer par inventorier les principales espèces présentes en ville et de miser sur leur gestion pour les utiliser au mieux.
Car c’est bien d’un capital dont il s’agit. Le potentiel de biodiversité des villes est forcément influencé par la richesse du milieu, mais c’est la gestion durable des écosystèmes qui détermine le rendement final.

C. [bookmark: _Toc409716605]Exemples de réalisation

Pour illustrer les propos du rapport, voici quelques exemples de projets, à différents niveaux territoriaux, en Algérie et dans le monde.

	Niveau territorial
	Algérie
	Ailleurs dans le monde

	National
	Le CNDRB a entrepris de recenser les savoirs traditionnels utilisés sur tout le territoire algérien. Ces savoirs ont permis aux homme de gérer durablement les ressources pendant des centaines d’année grâce à des pratiques adaptées à la zone sur laquelle ils sont utilisés.
	L’Australie a mis en place un programme de recensement et de revalorisation des savoirs traditionnels. En mettant en place un système de protection et de réhabilitation de ces pratiques, l’Australie espère pouvoir les mettre en application pour gérer durablement certaines zones sensibles.

	Régional
	La Wilaya de Tlemcen a entrepris de protéger les communes de son territoire qui sont menacée de glissement de terrain par un reboisement pérenne des sols. La commune de Souk Tleta, entre autres, devrait en bénéficier.
	Le département des Hauts de Seine, en France, a bénéficié d’une étude calculant son IFI et le mettant en concordance avec le mode d’occupation du sol. Le département pourra en tenir compte dans ses prochains plan d’aménagement du territoire.

	Urbain
	La ville d’Oran redéfinit son espace urbain autour d’une trame verte. Alger et son projet Alger 2030 s’aventure aussi vers cette voie. Le projet devrait comprendre, entre autres, une ouverture de la ville sur la mer et un renforcement de la présence des espaces verts ainsi qu’une meilleure intégration du parc du Baïnem à la ville proprement dite.
	Les villes européennes se réorganisent autours de trames vertes et bleues avec le double objectif de réintégrer la biodiversité dans le milieu urbain pour valoriser certains services écosystémiques et faciliter la gestion de la biodiversité grâce aux corridors écologiques que créent les trames. Montpellier, en France, a élaboré des plans d’aménagement en ce sens.

	Sub-urbain
	Certains architectes, certes très minoritaires, dénoncent l’uniformisation des techniques de construction. Yasmine Terki, par exemple lance des projets de construction en terre contre le « tout béton » qui n’est pas adapté à tous les climats. Ainsi, la terre (pisé, torchi, briques de terre, etc) a des avantages bio-climatiques et peut aller jusqu’à 9 étages. Selon le Professeur Chemrouk ces matériaux devrait être source d’innovation pour créer de nouveaux matériaux ayant les avantages du béton et des ressources naturelles.
	Il y a quelques années, la ville de Londres a lancé la promotion des jardins communautaires (aussi dits jardins partagés). Ces jardins, très prisés dans toutes les grandes villes européennes sont divisés en parcelles attribuées à des citadins qui peuvent alors cultiver leurs propre production alimentaire ou encore des herbes aromatiques ou médicinales. Ces jardins peuvent même être disposés à l’aide de bacs sur les toits des immeubles.



Tableau 14 : Exemples de projets de biodiversité, en Algérie et ailleurs, à plusieurs échelles territoriales

D. [bookmark: _Toc409716606]Indices de Singapour permettant de d’établir un système de monitoring

Les indices de Singapour permettent de suivre la mise en œuvre de la Stratégie nationale de Biodiversité à travers une approche quantitative de la gestion des ressources. L’idée de tels indicateurs a été suggérée lors du World Cities Summit de 2008 organisé par la ville-Etat de Singapour. L’Index de Singapour, ou Index de Biodiversité des Villes, (CBI[footnoteRef:52]) vise à : [52:  CBI : Cities Biodiversity Index] 

· Servir d’outil de suivi propre à chaque Etat
· Assister les gouvernements nationaux et les autorités locales à se positionner dans la gestion de la biodiversité des villes
· Appuyer l’évaluation des progrès réalisés en matière de perte de biodiversité
· Aider à mesurer l’empreinte écologique des villes
· Aider à développer des lignes directrices pour la préparation d’un Plan d’Action pour la biodiversité des villes basé sur les trois objectifs de la CDB
· Sensibiliser les villes au manque d’informations concernant leur biodiversité
Pour être représentatif, l’indice doit être calculé sur la base des informations de 21 villes minimum. Chaque indicateur est défini et est noté sur 4 points, l’attribution des points est elle aussi déterminée selon les critères posés par le CBI. Les attributions de points ne sont pas définies pour tous les indicateurs à l’heure qu’il est, mais cela permet tout de même de quantifier les progrès. Voici comment se présente l’index pour quelques indicateurs pertinents pour l’Algérie au vu des priorités énoncées dans les termes de référence pour l’élaboration de ce rapport :

	Index
	Calcul
	Source de l’information
	Score 

	2
	Connexion entre les espaces de biodiversité : la fragmentation des espaces de biodiversité constitue un risque majeur pour la biodiversité urbaine. Cet indicateur permet d’améliorer la connectivité de ces zones au travers de corridors écologiques.

Calcul :
Ind2 = A12+ A22+…+ An2)

Avec : n = nombre total de zones de biodiversité connectées
Atotal = le nombre total de zones de biodiversité
A1, A2, … = nombre de zones de biodiversité

On considère que les zones sont connectées si elles sont à moins de 100m les unes des autres.
Il y a des exceptions en ce qui concerne les barrières anthropogéniques :
· Les routes (15m de largeur ou plus ; ou plus petites mais avec un trafic de plus de 5 000 voitures / jour)
· Les rivières fortement modifiées par l’homme et autre barrières artificielles telles que des zones construites
· Toute autre structure artificielle considérée comme une barrière pour la ville


	Les images satellites permettent de calculer le nombre de zones de biodiversité isolées 
	Les modalités d’attribution de points ne sont pas encore déterminées mais le résultat du calcul permet de quantifier la tendance à l’amélioration ou à la régression

	10
	Proportions d’espèces invasives en milieu urbain : Le rapport a établi que certaines espèces invasives, dont l’eucalyptus, étaient présentes en ville, encore faut-il mesurer les tendances par rapport aux espèces indigènes.

Calcul : 

	En l’absence d’inventaire national de la biodiversité urbaine, ces données peuvent être trouvées, lorsqu’elles existent, auprès des universitaires
	L’attribution des points se fait selon le barème suivant :
· 0 point = > 30%
· 1 point = 21 – 30%
· 2 points = 11 – 20%
· 3 points = 
· 1 – 10%
· 4 points = < 1%

	11
	Régulation de la gestion de l’eau (de pluie) : Les changements climatiques vont augmenter les risques hydro-climatiques et accroitre la pression sur la ressource hydrique. Une bonne gestion de l’eau issue des risques climatiques est indispensable.

Calcul : 


Les zones perméables comprennent, entre autres, les parcs, les bords de route, les toitures végétalisées et les rivières.
La surface totale de la zone urbaine ne doit pas comprendre les zones perméables artificielles et les zones marines
	Les données peuvent être récoltées par images satellite, auprès de la commune ou de la wilaya et auprès des agences en charge des zones de biodiversité telles que la Direction Générale des forêts
	Les modalités d’attribution de points ne sont pas encore déterminées mais le résultat du calcul permet de quantifier la tendance à l’amélioration ou à la régression

	12
	Régulation du microclimat urbain par la végétation : Les arbres permettent à la fois de capter le CO2 et de réguler la température aux alentours.

Calcul :

	L’information peut être obtenue auprès de la DGF
	Les modalités d’attribution de points ne sont pas encore déterminées mais le résultat du calcul permet de quantifier la tendance à l’amélioration ou à la régression

	16
	Nombre de projets de biodiversité initiés par ville et par an : il s’agit de compter tous les projets de biodiversité, tels que ceux relatifs à la conservation des espèces et de réhabilitation de certaines zones.

Calcul :
Il ‘agit du nombre de programmes / ville / an
	L’information pourrait être mentionnée dans les Plans d’Aménagement de Wilaya ou recueillie auprès des inspecteurs de l’environnement dans chaque wilaya
	Les modalités d’attribution de points ne sont pas encore déterminées mais le résultat du calcul permet de quantifier la tendance à l’amélioration ou à la régression

	17
	Existence de stratégies et de plans d’actions locaux de biodiversité (SPALB) : ils sont la retranscription au niveau de la ville de la Stratégie nationale de biodiversité aménagés avec un plan d’action spécifiquement pour la ville concernée.

Le calcul de l’indice est le nombre de ces SPALB en Algérie
	L’information pourrait être mentionnée dans les Plans d’Aménagement de Wilaya ou recueillie auprès des inspecteurs de l’environnement dans chaque wilaya
	L’attribution des points se fait selon le barème suivant :
· 0 point = aucun SPALB
· 1 point = Les SPALB ne vont pas la direction de la Stratégie nationale
· 2 points = Les SPALB sont en accord avec la Stratégie nationale mais pas avec les objectifs de la CDB
· 3 points = Les SPALB concordent avec la Stratégie nationale et 1 à 3 thèmes abordés par la CBD
· 4 points = Les SPALB concordent avec la Stratégie nationale et incluent plus de 4 thèmes de la CDB



Tableau 15 : Quelques indices du CBI sélectionnés pour l’Algérie

III. [bookmark: _Toc409716607]Recommandations à intégrer dans la Stratégie

La Stratégie nationale de biodiversité algérienne va contenir, pour la première fois, un volet dédié à la biodiversité des villes. La Stratégie devra donc poser les éléments de base en la matière. D’une part, il est important de poser les basesd’une politique de gestion de ces ressources et, d’autre part, il faudra compléter l’élaboration de cette politique par des actions concrètes.
L’élaboration d’une première politique de gestion de la biodiversité urbainedans la Stratégie nationale doit comporter les éléments suivants :
· La définition de la biodiversité urbaine en Algérie : il s’agit de définir les éléments de biodiversité et les zones que l’on choisit de considérer dans la gestion de la biodiversité urbaine. L’étude ci-dessus met en lumière l’absence de la faune, de certaines catégories de zones de biodiversité ainsi que des zones péri-urbaines dans la conception actuelle de la biodiversité urbaine. Or pour pouvoir valoriser les services écosystémiques il est indispensable de prendre en compte tous les éléments de l’écosystème. Il est donc recommandé d’élargir la conception actuelle de la biodiversité urbaine en y incluant :
· La faune urbaine,
· Toutes les catégories de zones de biodiversité, telles que les zones de végétation spontanée et
· Les zones péri-urbaines qui sont en interaction constante avec le milieu urbain

· La définition d’objectifs d’utilisation de services écosystémiques : L’étude menée ci-dessus a mis en lumière la possibilité de valorisation à court terme de certains services écosystémiques. Des objectifs concrets, généralisés au niveau nationalet pouvant être atteints rapidement doivent être mentionnés dans la Stratégie nationale, dont, principalement :
· La phyto-épuration
· L’aménagement urbain selon les principes de l’éco-urbanisme

La volonté de développer une politique de gestion des ressources urbaines doit être complétée par la mise en œuvre d’actions concrètes :
· La construction d’un inventaire de la biodiversité urbaine au niveau national : il est impossible de gérer durablement ce que l’on ne connaît pas, il en est de même pour la valorisation des écosystèmes urbains. Un inventaire de la biodiversité urbaine est donc indispensable.

· La valorisation de certains services écosystémiques : comme cela a été mentionné au paragraphe précédent, certains services écosystémiques peuvent être valorisés à court terme. La Stratégie nationale devrait donc présenter l’utilisation, sur plusieurs zones du territoire national reconnues pertinentes, de certains de ces services. Ils seront une référence pour développer plus avant la gestion de la biodiversité urbaine.

· Le calcul d’indices de référence et l’appui au SNIE pour pouvoir mettre en place un système de monitoring de la gestion de la biodiversité urbaine : une gestion durable de la biodiversité ne peut pas être réalisée sans suivi régulier. Un système de monitoring devra être développé et les indices présentés dans l’étude – indice de diversité spécifique d’un habitat, indice de répartition équitable, IFI et indices de Singapour – doivent être calculés pour avoir un aperçu quantitatif de la gestion de la biodiversité. Ce monitoring appuiera le SNIE car ildevra y puiser les informations, puis alimenter le système d’information actuellement en construction.

· Mobiliser les villes algériennes en ce qui concerne la gestion de la biodiversité urbaine : les ressources des villes ne doivent pas être une préoccupation seulement nationale. Le but de la Stratégie nationale est de concrétiser un plan de gestion des ressources urbaines, pour cela, le soutien des acteurs locaux, et principalement des villes est indispensable. Il faudrait :

· Les encourager à développer leur propre stratégie de gestion de la biodiversité urbaine en application de la Stratégie nationale
· Communiquer sur les fonds disponibles en soutien aux activités de développement durable pour que les villes puissent aussi encourager les actions de développement durable sur leur territoire





IV. [bookmark: _Toc409716608]Annexes
[bookmark: _Toc409716609]Annexe 1 : Rapport d’activités sur la phyto-épuration de l’Université Mohamed Khider de Biskra

Rapport établi par 

Pr. Debabeche Mahmoud
Professeur en Hydraulique à l’Université de Biskra
Directeur du Laboratoire LARGHYDE
I. STATION EXPERIMETALE D’EPURATION DES EAUX USEES PAR FILTRES PLANTES A L’UNIVERSITE DE BISKRA
1. Introduction 
Dans la plus part des villes algériennes, les eaux usées urbaines sont jetées dans la nature sans traitement préalable. Cette pollution provoque la contamination des nappes souterraines ainsi que celle des eaux de surface et donne par conséquent naissance à des maladies à transmission hydriques, en particulier dans les villes du sud algérien, qui présentent un climat quasi aride avec de fortes chaleures en saison estivale. Pour cela, il est indispensable de trouver une solution durable pour remédier à ce problème. 
Selon la littérature, le procédé d’épuration par les plantes est considéré comme plus avantageux que les techniques classiques. Il a montré ces preuves dans plusieurs pays du monde. Ce procédé entre dans le cadre de la gestion des ressources en eaux non conventionnelles. C’est une technique écologique durable qui respecte l’homme et la nature, car une station de ce type peut être intégrée dans le milieu urbain sans impact négative sur le paysage. 
La station expérimentale proposée a notamment pour objectif d’établir un guide pratique, afin d’adapter la technique de la phyto-épuration à notre région. Cette station permettra en outre, aux étudiants de graduation et de post-graduation d’effectuer des études dans ce domaine. 

 Cette étude entre dans les objectifs du projet de coopération scientifique et technologique entre l'université de Biskra et l'université de Padoue (Italie).  
	
2. Subvention pour la réalisation de la station

	Le laboratoire LARGHYDE à reçu, de la part de la direction générale de la recherche du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, un budget important pour la réalisation d’une station pilote de phyto-épuration à Biskra, sur une superficie de 600 m2 environ.
	Le site de la station a été choisi et l’appel d’offre est déjà lancé.





3. Principes généraux de la phyto-épuration

Le processus d'épuration naturelle des eaux usées est effectué d'un ensemble de réactions physico-chimiques et biologiques effectuées par les micro-organismes et les plantes sur les polluants présents dans ces eaux. Celui-ci est défini par le terme “PHYTOEPURATION”.
Parmi les systèmes de phyto-épuration on distingue: a) "l’écoulement sous-superficiel" où les eaux usées sont maintenues en dessous du substrat de remplissage des bassins,            b)" l’écoulement superficiel" dans lequel le bassin est submergé en permanence en eau à épurer et c) “systèmes flottant", où les plantes sont soutenues par des structures flottantes adaptées, avec des racines libres en travers de l’écoulement d'eau à épurer.

Selon la littérature, le système de phyto-épuration à écoulement sous-superficiel est considéré comme étant le plus développé.  Il est mis en œuvre dans des bassins étanches remplis d'un matériau perméable et inerte, dans lequel sont plantés des végétaux. Il peut être à écoulement horizontal ou vertical. L'acte d’épurer est réalisé principalement par des micro-organismes qui vivent en symbiose avec les plantes. Ces micro-organismes soit en aérobie ou en anaérobie, mettent en place une série de réactions chimiques et  physiques permettant la dégradation des polluants. 

4. Objectif  attendu de l’installation

- Formation des étudiants de divers départements (en particulier hydraulique, biologie et agronomie) en licence, master, magister et doctorat dans ce domaine, 
- Etablissement d’un outil d’aide à la décision, notamment un guide d’application, pour  l’adaptation de la technique à notre région. 
- La valorisation et la promotion de cette technique dans notre pays, à travers les publications, les séminaires et les rencontres scientifiques.
- Promotion des échanges scientifique et culturel entre des chercheurs d’universités nationales et internationales.  

II. ACTIONS ENTREPRISES  de 2008 à 2014

1. Communication à une journée technique organisée par l’Agence de Bassin Hydrographique Sahara à l’université de Biskra le 14.10.2014.
Thème : Réutilisation des eaux usées épurées par filtres plantés pour l'irrigation. 
1. Participation par une communication orale au séminaire de clôture du projet de coopération algéro-belge «Gestion intégrée des ressources en eau dans le bassin côtier algérois 02A» le 29 Décembre 2013, à l’hôtel SOFITEL, Alger.
1. Communication à la journée thématique sur la Phyto-épuration des eaux usées, organisée par le ministère des ressources en eau (projet Algéro-Belge : Gire-algérois) le 19 décembre 2011 à l’hôtel El-Marsa de Sidi Fredj.

1. Participation en qualité de formateur sur la phyto-épuration aux journées de formation organisées le 29.10.2011 à Ghardaïa par l’Office de la Protection de la Vallée du M’zab, dans le cadre du projet européen Med-o-Med.

1. Organisation d'un workshop Algéro-Italien intitulé "Phyto-épuration et gestion écologique des eaux usées". Avril 2008, Biskra, Algérie. 

III. ACTIVITES DE RECHERCHES

1. Magistères encadrés et Soutenus
ROKBANE Abdelmadjid. Etude de faisabilité de l’installation de stations d’épuration des eaux usées par les plantes de quelques rejets dans la région d'El Kantara. Soutenu en Juin 2010. 
BENAMEUR Nassima. Analyse des micro-organismes présents dans les lits à macrphytes lors de la phyto-épuration des eaux usées. Soutenu en Juin 2010. 
BENGOUGA Khalila. Contribution à l'étude du rôle de la végétation dans l'épuration des eaux usées dans les régions arides. Soutenu en 2010. 
MANCER Halima. Analyse du pouvoir épurateur de quelques plantes macrophytes dans les régions arides. Soutenu en 2010. 
DJOUAMA Manel. Caractérisation physico-chimique et bactériologique d’une zone humide « Wetland » à El Oued en vue de sa réhabilitation. Soutenu  en Juin 2011. 
ABIBSI Nadjet. Reutilisation des eaux usees épurées par filtres plantés (phyto-épuration) pour l'irrigation des espaces verts  application á un quartier de la ville de Biskra.  Soutenu en Novembre 2011. 

1. Doctorat encadrés et Soutenus
Mimeche Leila. Etude de faisabilité de l’installation de station de d’épuration des eaux usées par les plantes ‘Phyto-épuration’ dans les zones arides. Cas de la région de Biskra. Soutenu en Décembre 2014. 

1. Publications dédiées à la Phyto-épuration
MIMECHE L., DEBABECHE M., SEGHAIRI N et BENAMEUR N. (2013) Capacité de Filtres Plantés de Macrophytes pour l’épuration des Eaux Usées dans le Climat Semi-Aride.   Courrier du savoir scientifique et technologique. Université de Biskra, Vol. 17, 2013.


SEGHAIRI, N., MIMECHE, L., DEBABECHE, M., (2013) Elimination du cuivre contenu dans les eaux usées industrielles en utilisant un filtre planté de tamarix. Courrier du savoir, Université de Biskra, Vol.14, 2013, PP.53-57.
DEBABECHE, M., Lajo, M., Tocchetto, D., Abibsi, N., and MIMECHE, L., (2010) Eaux usées épurées par phyto-épuration pour l’irrigation des espaces verts urbains dans un climat aride, Colloque international sur l’eau dans le bassin méditerranéen – Watmed5, Lille, France.
3) BENAMEUR, N., DEBABECHE, M. et MIMECHE, L. (2011) Analyse des microorganismes intervenant dans le processus de la phyto-épuration des eaux usées dans les régions arides (Ville de Biskra), Congrès Méditerranéen 2011 «Biodiversité animale et Ecologie de la Santé - BAEcoS 2011-, Annaba.
4) SEGHAIRI, N., DEBABECHE, M., (2011) Possibilité de rétention du cuivre et du zinc sur des filtres plantés de papyrus, Congrès International sur l’Eau, Déchets et Environnement (EDE3), Fès, Maroc.
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APPEL À PROPOSITIONS DE JUMELAGE



1.	Référence de publication : EuropeAid/134783 /D/ACT/DZ

2.	Programme et source de financement :

1. Intitulé du projet de jumelage : Appui à l’Observatoire national de l’environnement et du développement durable (ONEDD) pour l’amélioration de ses capacités opérationnelles et la mise en œuvre du Système national d’information environnementale (SIE) – DZ/13/ENP/EN/13.

1. Intitulé du programme : Programme d’appui à la mise en œuvre de l’accord d’association (P3A-II) Algérie-Union européenne.

Un nouveau règlement financier applicable au budget général de l’Union européenne est entré en vigueur le 1er janvier 2013[footnoteRef:53]. Ceci entraîne des changements au modèle de contrat de jumelage. Une version mise à jour du Manuel de Jumelage, incorporant ces changements, est en préparation et sera publiée bientôt sur la page internet d’EuropeAid[footnoteRef:54]. Le contrat de Jumelage qui sera signé suite à la présente procédure suivra les modèles de la nouvelle version du Manuel de Jumelage et de ses Annexes. [53: Règlement financier : Règlement (UE, EURATOM) N° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union et abrogeant le règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:298:0001:0096:FR:PDF
Règles d’application : Règlement délégué (UE) N° 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles d’application du règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:362:FULL:FR:PDF]  [54: http://ec.europa.eu/europeaid/where/neighbourhood/overview/twinning_fr.htm] 


3.	Nature des activités, zone géographique et durée du projet :

1. Objectifs du jumelage :

[bookmark: __RefHeading__143_35126343]Objectif général : Soutenir l’effort engagé par l’Algérie pour assurer la mise en œuvre de la politique environnementale dans le cadre de la Stratégie nationale pour l’environnement (SNE) et du Plan national d’action pour l’environnement et le développement durable (PNAEDD).

[bookmark: _Toc309716184]Objectif spécifique : Appui à l’ONEDD pour la mise en œuvre d’un système d’information environnementale (SIE) conformément aux standards de l’Union européenne, et le renforcement de ses capacités en matière de traitement et d’interprétation des données environnementales.

1. Zone géographique : wilaya d’Alger.

1. Durée maximale du projet : 18 mois.

4.	Montant global disponible pour cet appel à propositions :

850 000,00 € (huit cent cinquante mille euros).



CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ


5.	Conditions d’éligibilité applicables aux soumissionnaires

Les administrations publiques et les organismes mandatés tels qu’ils sont définis dans le Manuel de Jumelage des États membres de l’Union européenne sont seuls autorisés à présenter une proposition via les Points de contact nationaux des États membres de l’Union européenne (PCN).

Voir la section 3 du Manuel de Jumelage : Soumission et sélection des propositions.



CALENDRIER PRÉVISIONNEL


6.	Date prévisionnelle de notification des résultats du processus d’attribution

La date prévisionnelle de notification des résultats est fixée au 13 octobre 2013.




CRITÈRES D’ATTRIBUTION


7.	Critères d’attribution

Voir l’Annexe C6 du Manuel de Jumelage concernant la conformité administrative et la grille d’éligibilité et l’Annexe C8 du Manuel de Jumelage concernant la grille d’évaluation pour l’IEVP.



PRÉSENTATION DE LA DEMANDE


8.	Proposition de jumelage et renseignements à fournir

Les propositions de jumelage doivent être présentées aux Points de contact nationaux pour les jumelages des États membres de l’UE dans le strict respect des instructions du Manuel de Jumelage (y compris l’utilisation du modèle).

Les Points de contact nationaux pour les jumelages sélectionneront ensuite une proposition de jumelage et la soumettront au pouvoir adjudicateur dans le délai prévu pour la présentation des demandes.

(Une copie de chaque demande sera transmise sur support électronique par le Point de contact national : propositions-jumelage@p3a-algerie.org).

9.	Date limite d’introduction des demandes

La date limite de présentation des propositions de jumelage au pouvoir adjudicateur par les Points de contact nationaux est fixée au 12 septembre 2013, à 12h00, heure locale.

Toute demande reçue par le pouvoir adjudicateur après cette date ne sera plus prise en considération.

La date limite de présentation des propositions de jumelage par les administrations publiques des États membres de l’UE au Point de contact national correspondant est fixée par ce dernier.


10.	Informations détaillées

Les informations détaillées sur le présent appel à propositions figurent dans le Manuel de Jumelage et la fiche de projet jumelage est disponible auprès des Points de contact nationaux pour les jumelages des États membres de l’Union européenne.

Ces informations sont également disponibles sur le site Internet de l’Unité de gestion du programme (UGP) à l’adresse :www.p3a-algerie.org.

Toute demande de clarification concernant le présent appel à propositions devra être adressée par courrier électronique à l’UGP jumelage-ONEDD@p3a-algerie.org au plus tard le 22 août 2013. L’UGP répondra à toutes les questions posées par les Points de contacts nationaux au plus tard le 29 août 2013.

La date prévisionnelle pour la réunion du comité d’évaluation est fixée au 25 septembre 2013, au siège de l’UGP à Alger sise :
Palais des expositions
Pins Maritimes, Mohammadia
Alger, Algérie
Tel : +213 21.21.94.01 / 02, +213 21.21.04.12 – Fax : +213 21.21.07.95



V. [bookmark: _Toc409716611]Références et liste des experts consultés

Experts rencontrés :
· ABABSIA, A – Inspecteur divisionnaire phytosanitaire, Chef de service programmation, INPV Alger Doctorante en Entomologie, ENSA Alger
· ABBOUD, N - Doctorant en écologie et environnement à l'USTHB
· AROUA, N - Maître de conférences à l'Ecole polytechnique d'architecture et d'urbanisme d'Alger
· BELAZZOUGHI, M – Chef de département Lutte contre les fléaux, INPV
· BELHEBIB, B – Chef du département d’entomologie, INPV
· BENHOUHOU, A – Professeur de botanique, Ecole Nationale Supérieure d’Agronomique
· BENMENNI, K – Ingénieur, Jardin d’essai, Alger
· BENSAID, S – Professeur, USTHB
· BOUKHALFA, D - GIZ
· BOULAHIA, A – Directeur Général de l’EDEVAL
· CHEBIRA, B –Chercheur, Laboratoire de Recherche en Innovation et Etudes Economiques et Financières (LARIEF), Faculté des Sciences Economiques et de Gestion, Université Badji Mokhtar ANNABA
· CHEMROUK, N – Professeur d’architecture à l’EPAU, Directrice du Laboratoire Architecture et Environnement
· CHENOUF, N – Point Focal National de la CDB, MATE
· DOUMANDJI, S – Professeur de zoologie agricole et forestière, Ecole Nationale Supérieure Agronomique
· FARHI, A – Doyen de la Faculté de Sciences exactes, de Sciences de la nature et de la vie, Université de Biskra, Consultant auprès de l’ANAAT
· LAZAR – Spécialiste de la lutte anti-criquet, INPV
· MEDJAHED, F – Commissariat National du Littoral
· MILLA, A –Maître de Conférence, Ecole Nationale Supérieure Vétérinaire
· MOUALI – Directeur de l’ONEDD
· PORRA, G – Responsable du Jardin London de Biskra
· ROUADJIA, A – Doctorante, Université d’Oran / Université d’Aix-Marseille
· SAADA – Direction Générale de l’Aménagement du Territoire, MATE
· SIDI BOUMEDINE, R – Sociologue et urbaniste,Directeur de recherche associé, CREAD
· YOUCEF, M –Maître de Conférence en Architecture, Université de Biskra
· YOUNSI, S – Dirigeant du bureau d’étude ARTEC
Bibliographie :
Ouvrages :
· COTE, M (sous la direction de), « La ville et le désert – Le Bas-Sahara algérien », Editions Karthala et Iremam, 2005
Thèse et mémoire :
· AROUA, N, « Facteurs de vulnérabilité et capacité de résilience du milieu urbain face aux risques hydro-climatiques dans la commune algéroise d’El Harrach », Thèse de doctorat à l’EPAU, Alger, 2012
· KAFI, I, LOUNIS, F, SIDI BEN ALI, Z, « Diversité floristique et espace urbain : cas de l’agglomération d’Alger », Mémoire de Master 2 en conservation de la biodiversité et développement durable, USTHB, 2012
Articles :
· N.HARRAT, A. HACHEMI, M.BEN SAID, T. BENZAOUI et L.DJABRI, CRSTRA -  Division Gestion des Ressources en Eau et en Sol dans les Régions Arides, Journal Algérien des Régions Arides, Numéro spécial 2013
· A. MILLA, F. MARNICHE, A. MAKHLOUFI, S. DAOUDI-HACINI, J-F. VOISIN, S. DOUMANDJI, « Aperçu de l’avifaune du Sahel Algérois », Algerian Journal of Arid Environment, vol.2, n°1, 2012
· A. MURATET, E.PORCHER, V. DEVICTOR, G. ARNAL, J. MORET, S. WRIGHT & N. MACHON, « Evaluation of Floristic diversity in urban areas as a basis for habitat management », Applied Vegetation Science 11, 4 juin 2008
Textes législatifs et règlementaires :
· Schéma National d’Aménagement Territorial, Loi n°10-02 du 29 juin 2010 portant approbation du Schéma National d’Aménagement du Territoire
· « Principaux textes législatifs et réglementaires relatifs à la protection de l’environnement »
· Rio+20, Résolution A/RES/66/288, Par. 97 et 98, 27 juillet 2012
Documents officiels du ministère :
· PAW de Tlemcen, Sétif et Ouargla
· 5ème rapport national sur la mise en œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique
Site internet :
· Mate.gouv.dz
· Naturevivante.org
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1. - LES ARBRES

ANNEXE

Nomenclature des arbres urbains et des arbres d’alignement

NOMBRE NOM VERNACULAIRE NOM SCIENTIFIQUE
1 Aulne glutineux Alnus glutinosa
2 Catalpa Catalpa bignonoides
3 Caroubier Ceratonia siliqua
4 Cypres toujours vert Cupressus sempervirens
5 Cypreés de I’ Arizona Cupressus arizonica
6 Cypres d’Italie Cupressus italica
7 Eucalyptus Ecalyptus ticyfolia
8 Fréne Fraxinus exelsior
9 Févier d’ Amérique Gleditschia triacanthos
10 Grevillier Grevillia robusta
11 Magnolia a grandes fleurs Magnolia grandiflora
12 Melia Melia azedarach
13 Miirier blanc Morus alba
14 Platane d’occident Platanus occidentalis
15 Peuplier blanc Populus alba
16 Peuplier noir Populus nigra
17 Pin pignon ou parasol Pinus pinea
13 Robinier faux-acacia Robinia pseudo-acacia
19 Saule blanc Salix alba
20 Jacaranda a feuilles de Mimosa Jacaranda mimosifolia
21 Tamaris de France Tamarix gallica
22 Cypreés chauve Taxodium distachum
23 Tipa Tipa tipuana
24 Palmier pheenix Pheenix canariensis
25 Palmier washingtonia Waschingtonia filifera
26 Palmier cocotier Cocos nucifera
27 Micocoulier Celtis australis
2. - LES ARBUSTES
NOMBRE NOM VERNACULAIRE NOM SCIENTIFIQUE
1 Acacia de Constantinople Albizzia julibrissin
2 Dragonnier Dracaena draco
3 Sophora du Japon Sophora japonica
4 Banian de Malaisie Ficus retusa
5 Cytise faux ébénier Laburnum anagyroides
6 Lilas des Indes Lagerstroemia indica
7 Laurier rose Nerium oleander
8 Prunier Prunus pissardii
9 Arbre de Judée Cercis siliquastrum
10 Faux-poivrier Schinus molle
11 Troéne du Japon Ligustrum japonica
12 Olivier de Bohé¢me Eleagnus angustifolia
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76Ces espaces de programmation territoriale ne sont :• ni un nouveau découpage administratif, ni de nouvelles institutions• Il ne s’agit pas d’un regroupement d’ordre institutionnel mais d’uneconfiguration géographique du territoire pour déboucher sur une carte de découpageen espaces de programmation territoriale en tant qu’espace de concertation, deprojets et de programmes communs à plusieurs wilayas.

• Ils constituent un cadre d’études et de planification de projets à partir de

problématiques communes :

- Un cadre territorial dédié à la construction d’un projet de développement viable

et partagé.

- Une assise territoriale bâtie sur le critère de polarisation par les villes.

Chacun s’accorde à dire que les espaces de programmation territoriale auront

progressivement leur place dans le développement de l’Algérie comme ailleurs.

Mais aussi, que leur conception doit correspondre :

• aux grands objectifs de la stratégie de développement

• que la cohérence répond à la réalité du terrain

• les deux termes de cette problématique doivent être équilibrés sur cette base.

Il ne s’agit pas d’un découpage administratif, mais d’une division du territoire en

ensembles cohérents en termes d’aménagement et pour des nécessités

méthodologiques qui relèvent de la logique spatiale. Les espaces de programmation

territoriale, dont il est question ici, sont des espaces d'études, d'aménagement du

territoire et des espaces de projets.

Les programmes de développement des 9 EPT, sont  aujourd'hui-finalisés.

Grand Sud

Carte 21 : Les Espaces de Programmation Territoriale
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Actes du colloque MedBiodiv 2010, Tlemcen  milieux de cette région, et les avons classées selon leurs familles botaniques et leurs types biologiques. Nous avons noté la période de fructification des plantes durant les sorties sur le terrain. Après avoir récolté les fruits des différentes espèces de plantes, nous avons noté leur couleur, leur type, leur poids et leurs mensurations, ainsi que le nombre de graines de chaque fruit.   

 

 

Résultats 

 

1 - Répartition régionale des plantes à fruits charnus 

Il existe 90 espèces de plantes à fruits charnus naturelles et exotiques dans le Sahel algérois (Tab. 

1). Elles appartiennent à 28 familles botaniques. Les plus importantes en nombre d’espèces sont 

celles des Palmaceae et des Rosaceae avec chacune 11 espèces. On retrouve ensuite les Liliaceae et 

les Moraceae avec 8 espèces chacune (Fig. 2). Le nombre des espèces varie d’une station à une 

autre. Et il augmente en allant des milieux naturels vers les milieux suburbains.  
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Milieux Catégories
Ordres Familles Noms scientifiques Noms communs | 1 [ 2 [ 3 | OR|[SPh| ST
Ciconiidae Coconia ciconia Cigogne blanche + | P | Me | I
Ciconiiformes Bubulcus ibis Héron garde-beeuf + |+ | IA | Mp| 1
Ardeidae )
Egretta garzetta Aigrette garzette + | AM | Mh [P (D
Tadorna tadorna Tadorne de Belon + | Sa|Mp| P
Anseriformes | Anatidae
Anas platyrhynchos Canard colvert +| H|Mp| P
Phoenicopteriformes | Phoenicopteridae | Phoenicopterus ruber Flamant rose + | Inc| Mp| P
Circus aeruginosus Busard des roseaux + 1 p S C
Accipitridae Buteo rufinus Buse féroce + |+ Px | S C
Falconiformes
Milvus migrans Milan noir + AM| Me | O
Falconidae Falco tinnunculus Faucon crécerelle +|+|+|AM| Mp | C
Alectoris barbara Perdrix gambra + 1 M S G
Galliformes Phasianidae ]
Coturnix coturnix Caille des blés + |AM ] g G
Gallinula chlorops Poule d'eau + |+ | C S P
Gruiformes Rallidae
Fulica atra Foulque macroule +| P |Mp| P
Larus ridibundus Mouette rieuse +|+| P | Mh| o
Lariformes Laridae Larus cachinnans Goéland leucophée + |+ P S 10
Larus fuscus Goéland brun + |+ | E | Mh |Pisc
Columba livia Pigeon biset +1+ |+ | Fer| S G
Columba palumbus Pigeon ramier +|+ |+ |Fer | Mp| G
Columbiformes | Columbidae Streptopelia turtur Tourterelle desbois | + | + | + | g7 | Me | G
Streptopelia senegalensis | Tourterelle maillée | + | + | + Eth | g G
Streptopelia decaocto Tourterelle turque + IA S G
Cuculiformes | Cuculidae Cuculus canorus Coucou gris + | + P | Me | I
Tytonidae Tyto alba Chouette effraie + S C
Strigiformes Strix aluco Chouette hulotte +1+] p S C
Strigidae
Athene noctua Chouette chevéche | + | + ™| g I
Apus apus Martinet noir +|+ |+ P | M I
Apodiformes | Apodidae ) Me
Apus pallida Martinet pale +|+ |+ | M €l I
Meropidae Merops apiaster Guépier d’Europe | + | + | + | TM | Me | 1
Coraciiformes -
Upupidae Upupa epops Huppe fascié¢e + |+ +]|AM| Me | 1
Jynx torquilla Torcol fourmilier + |+ |+ S !
Piciformes Picidae ) ] I
Dendrocopos minor Pic épeichette + S I










Tableau 5 - Inventaire des oiseaux du Sahel algérois  (1 : Marais de Réghaïa, 2 : maquis et forêts, 3 : parcs et jardins)     

Milieux Catégories 

Ordres Familles Noms scientifiques Noms communs 1 2 3 OR SPh ST 

Ciconiiformes 

Ciconiidae Coconia ciconia Cigogne blanche   + P Me I 

Ardeidae 

Bubulcus ibis 

Egretta garzetta  

Héron garde-bœuf 

Aigrette garzette 

 

+ 

 

+ 

+ 

IA 

AM 

Mp 

Mh 

I                                                             

P (I) 

Anseriformes Anatidae  

Tadorna tadorna 

Anas platyrhynchos 

Tadorne de Belon 

Canard colvert 

  

+ 

+ 

Sa 

H 

Mp 

Mp 

   P 

 P  

Phoenicopteriformes 

Phoenicopteridae 

Phoenicopterus ruber Flamant rose   + Inc Mp P 

Falconiformes 

Accipitridae 

Circus aeruginosus  

Buteo rufinus 

Milvus migrans 

Busard des roseaux 

Buse féroce 

Milan noir 

 

+ 

+ 

+ 

+ 

 

 

P 

PX 

AM 

S 

S  

Me 

C 

C  

O 

Falconidae Falco tinnunculus Faucon crécerelle + + + AM Mp C  

Galliformes Phasianidae 

Alectoris barbara 

Coturnix coturnix 

Perdrix gambra 

Caille des blés 

+ 

 

 

+ 

+ 

M 

AM 

S  

   S 

G  

G  

Gruiformes Rallidae 

Gallinula chlorops 

Fulica atra 

Poule d'eau 

Foulque macroule 

 

+ 

 

+ 

+ 

C  

P 

S  

Mp 

P 

P 

Lariformes Laridae 

Larus ridibundus 

Larus cachinnans 

Larus fuscus 

Mouette rieuse 

Goéland leucophée 

Goéland brun 

 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

P 

P  

E 

Mh 

S  

Mh 

O 

O 

Pisc 

Columbiformes Columbidae 

Columba livia 

Columba palumbus 

Streptopelia turtur 

Streptopelia senegalensis 

Streptopelia decaocto 

Pigeon biset 

Pigeon ramier 

Tourterelle des bois 

Tourterelle maillée 

Tourterelle turque 

+ 

+ 

+ 

+ 

 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

 

Fér 

Fér 

ET 

Eth 

IA 

S 

Mp 

Me 

S 

S 

G  

G 

G 

G 

G 

Cuculiformes Cuculidae Cuculus canorus Coucou gris + +  P Me  I 

Strigiformes 

Tytonidae Tyto alba  Chouette effraie  +  C S  C 

Strigidae 

Strix aluco 

Athene noctua 

Chouette hulotte 

Chouette chevêche 

 

+ 

+ 

+ 

+ 

 

P 

TM 

S  

S 

C 

 I 

Apodiformes Apodidae 

Apus apus 

Apus pallida 

Martinet noir 

Martinet pâle 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

P  

M 

Me 

Me 

I 

 I 

Coraciiformes 

Meropidae Merops apiaster Guêpier d’Europe + + + TM Me I 

Upupidae Upupa epops Huppe fasciée + + + AM Me I 

Piciformes Picidae 

Jynx torquilla 

Dendrocopos minor 

Torcol fourmilier 

Pic épeichette 

+ 

 

+ 

+ 

+ 

 

P 

P  

S 

S 

I 

I 

I 


image14.emf
Dendrocopos major Pic épeiche + P S
Psittacula krameri Perruche a collier +
Psittaciformes | Psittacidae M| Int | F
Poicephalus senegalensis | Youyou du Sénégal + Eth | Int F
Alaudidae Alauda arvensis Alouette des champs | + | + P S G
Hirundo rustica Hirondelle de cheminée | + [ + | + | g | Me |
Hirundinidae )
Delichon urbica Hirondellede fenétre | + | + | + | P | Me | I
Motacilla alba Bergeronnette grise | * | ¥ | + | 5 | Mh |
Motacillidae Motacilla cinerea Bergr. Des ruisseaux + P | wMh!| I
Motacilla flava Berger. Printaniére + P Me 1
Pycnonotidae | Pycnonotus barbatus Bulbul des jardins | + | + | + | Eth | S [P (F)
N Lanius meridionalis Pie-griéche grise + |+ | H S C
Laniidae
Lanius senator P.-g. a téte rousse + | + M | Me | 1
Acrocephalus arundinaceus | Rousserole turdoide + | ET | Me | I
Cisticola juncidis Cisticole des joncs + | + IA | S I
Hipolai's pallida Hypo]a'l's pﬁ]e + | + M Me 1
Phylloscopus collybita | Pouillot véloce + | + | + P Mp 1
Sylviidae )
Phylloscopus bonelli Pouillot de Bonelli + Mpss| 1
Sylvia atricapilla Fauvette a tétenoire | + [ + | + | E | Mp [P (D)
Passeriformes Sylvia melanocephala Fauvette mélanocéphale | + [ + | + | TM S [P0
Sylvia communis Fauvette grisette +|+ |+ | ET | Me |P()
o Muscicapa striata Gobe-mouche gris | + | + [ + | ET | Me [P (D
Muscicapidae '
Ficedula hypoleuca Gobe-mouche noir | + [ + | + Mpss| |
Troglodytidae | Troglodytes troglodytes | Troglodyte mignon | + | + | + | H S I
Erithacus rubecula Rouge gorge + |+ | + Mp |pF)
Luscinia megarhynchos Rossignol philoméle | + [ + | + Me | P (1)
Turdus merula Merle noir + 1+ + | px S |P@F
Phoenicurus ochruros Rougequeue noir + | + M Mpss | P (I)
Turdidae
Phoenicurus phoenicurus | Rougeq. a front blanc | + | + E Me [P (D)
Turdus philomelos Grive musicienne + | + Mh | P (F)
Turdus viscivorus Grive draine + 1+ |+ | ET | Mp [P(F)
Turdus iliacus Grive mauvis + Si | Me [P
Parus major Mésange charbonniére | + [ + [ + P s |P@
Paridae )
Parus caeruleus Mésange bleue +|+|+| E S [P
Certhiidae Certhia brachydactyla Grimpereau des jardins | + | + | + E S 1










Dendrocopos major Pic épeiche  +  P S 

Psittaciformes Psittacidae 

Psittacula krameri 

Poicephalus senegalensis 

Perruche à collier 

Youyou du Sénégal 

 

+ 

+ 

 

IM 

Eth 

Int 

Int 

F 

F 

Passeriformes 

Alaudidae Alauda arvensis 

Alouette des champs 

+ +  P S G 

Hirundinidae 

Hirundo rustica 

Delichon urbica 

Hirondelle de cheminée 

Hirondelle de fenêtre 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

H 

P 

Me 

Me  

I 

I 

Motacillidae 

Motacilla alba 

Motacilla cinerea 

Motacilla flava 

Bergeronnette grise 

Bergr. Des  ruisseaux 

Berger.  Printanière 

+ 

 

 

+ 

+ 

+ 

+ 

 

 

P 

P 

P  

Mh 

Mh 

Me 

I 

I 

I  

Pycnonotidae Pycnonotus barbatus Bulbul des jardins + + + Eth S 

P (F) 

Laniidae 

Lanius meridionalis  

Lanius senator  

Pie-grièche grise  

P.-g. à tête rousse 

 

+ 

+ 

+ 

+ 

 

H  

M  

S  

Me  

C  

I 

Sylviidae 

Acrocephalus arundinaceus 

Cisticola juncidis 

Hipolaïs pallida 

Phylloscopus collybita 

Phylloscopus bonelli 

Sylvia atricapilla 

Sylvia melanocephala 

Sylvia communis 

Rousserole turdoïde 

Cisticole des joncs 

Hypolaïs pâle 

Pouillot véloce 

Pouillot de Bonelli 

Fauvette à tête noire 

Fauvette mélanocéphale 

Fauvette grisette 

 

+ 

+ 

+ 

 

+ 

+ 

+ 

 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

 

 

+ 

 

+ 

+ 

+ 

ET 

IA 

M 

P 

E  

E 

TM 

ET 

Me 

S 

Me 

Mp 

Mpss  

Mp 

S 

Me 

I  

I 

I 

I 

I  

P (I) 

P (I) 

P (I) 

Muscicapidae 

Muscicapa striata 

Ficedula hypoleuca 

Gobe-mouche gris 

Gobe-mouche noir 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

ET 

E 

Me 

Mpss 

P (I) 

I 

Troglodytidae Troglodytes troglodytes Troglodyte mignon + + + H S I 

Turdidae 

Erithacus rubecula 

Luscinia megarhynchos 

Turdus merula 

Phoenicurus ochruros 

Phoenicurus phoenicurus 

Turdus philomelos 

Turdus viscivorus 

Turdus iliacus 

Rouge gorge 

Rossignol philomèle 

Merle noir 

Rougequeue noir 

Rougeq. à front blanc 

Grive musicienne 

Grive draine 

Grive mauvis 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

 

 

 

+ 

 

E 

P 

PX

M 

E  

E 

ET 

Si 

Mp 

Me 

S 

Mpss 

Me  

Mh 

Mp 

Me 

P (F) 

P (I) 

P (F) 

P (I) 

P (I) 

P (F) 

P (F) 

P (F) 

Paridae 

Parus major 

Parus caeruleus 

Mésange charbonnière 

Mésange bleue 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

P 

E  

S 

S 

P (I) 

P (I) 

Certhiidae Certhia brachydactyla 

Grimpereau des jardins 

+ + + E S I 


image15.emf
Acanthis cannabina

Linotte mélodieuse

+ | + S |p)
Carduelis chloris Verdier + |+ |+ ]| ET| S G
Fringillidac Carduelis carduelis Chardonneret + | + ET | S g
Fringilla coelebs Pinson des arbres +|+ |+ | E S
Serinus serinus Serin cini +|+ |+ | M S G
Serinus canaria Canari + Eth | Int | ©
Passer domesticus Moineau domestique | + | + | + p s |P@©)
Passeridae Passer hispaniolensis Moineau espagnol | + | + | + [ TM | pMe | G
P.d XP.h. Moineau hybride el M| M |p (G)
Sturnidae Sturnus vulgaris Etourneau sansonnet | + [ + | + | ET | Mh [P (I)
Corvidae Corvus carax Grand corbeau + |+ |+ | H S O
Estrildidae Estrilda astrild Astrild bec de corail + IA|Int | G
Totaux 30 78 5116754










Fringillidae 

Acanthis cannabina 

Carduelis chloris 

Carduelis carduelis 

Fringilla coelebs 

Serinus serinus 

Serinus canaria 

Linotte mélodieuse 

Verdier 

Chardonneret 

Pinson des arbres 

Serin cini 

Canari 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

 

+ 

+ 

 

ET 

ET 

ET 

E 

M 

Eth 

S 

S 

S 

S 

S  

Int 

P (G) 

G 

G 

G 

G 

G 

Passeridae 

Passer domesticus 

Passer hispaniolensis 

P. d. X P. h. 

Moineau domestique 

Moineau espagnol 

Moineau hybride 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

P 

TM 

M 

S 

Me 

Mp 

P (G) 

G 

P (G) 

Sturnidae Sturnus vulgaris 

Etourneau sansonnet 

+ + + ET  Mh  P (I)  

Corvidae Corvus carax Grand corbeau + + + H  S O 

Estrildidae Estrilda astrild 

Astrild bec de corail  

+  IA Int G 

Totaux 30  78  51 67 54  

 

Origines biogéographiques (OR) 

 

H : Holarctique ; P : Paléarctique ; E : Européen ; AM : Ancien monde ; TM : Turkestano-

Méditerranéen ; M : Méditerranéen ; ET : Européo-Turkestanien ; Eth : Ethiopien ; IA : Indo-

Africain ; IM : Indo-Malais ; Sa : Sarmatique ; Inc : Inconnu ; Px : Paléo-xérique ; C : Cosmopolite;  

Fér : Férale; PXM;  Paléo-xéro-montagnard;  Si ; Sibérien ; Int : Introduite. 

 

Statuts phénologiques (SPh) 

 

S : Sédentaire ; Mp : Migrateur partiel ; Mh : Migrateur hivernant ; Me : Migrateur estivant ; 

Mpss. : Migrateur de passage. 

 

Statut trophique (ST) 

 

I : Insectivore ; P : Polyphage ; G : Granivore ; F : Frugivore ; C : Carnivore ; O : Omnivore ; (I) : à 

tendance insectivore ; (G) : à tendance granivore ; (F) : à tendance frugivore. 

 

La répartition des espèces est faite en fonction des trois principaux types de milieux (Tab. 5). De ce 

fait le Jardin d’essai du Hamma qui appartient à la zone littorale et celui de l’institut national 

agronomique d’El Harrach qui fait partie du Sahel algérois sont placés dans la même catégorie celle 

des parcs et jardins. 

   


image16.emf
Milieux Sédentaires Migrateurs
Indigénes | Introduits | Partiels | Hivernants | Estivants | De passage
N 23 0 7 3 16 2
Magquis et foréts o, 45,1 0 13,7 5,9 31,4 3,9
41,2
N 28 4 8 6 18 3
Parcs et jardins 0 8,95 26,9 4.5
%o 41,8 6 11,9 203
N 23 0 11 6 13 1
Marais de Réghaia % 0.6 0 204 11,1 5471,(1) 1,9
Ensemble des N 32 4 12 7 20 3
milieux o 9,0 25,6 3,9
(Sahel algérois) % 41,0 >l 15,4 38.5










Aperçu  de  l’avifaune  du  Sahel Algérois  ISSN 2170-1318 8 

Algerian journal of arid environment  vol. 2, n°1, Juin 2012:3-15 

 Tableau III. - Statuts  phénologiques  des  espèces  d’oiseaux  de  la  région  d’étude (N: nombre, %: pourcentage)  

Milieux 

Sédentaires  Migrateurs 

Indigènes Introduits Partiels Hivernants Estivants De passage 

Maquis et forêts 

N 23 0 7 3 16 2 

% 45,1 0 13,7 

5,9 31,4 3,9 

41,2 

Parcs et jardins 

N 28 4 8 6 18 3 

% 41,8 6 11,9 

8,95 26,9 4,5 

40,3 

Marais de Réghaïa 

N 23 0 11 6 13 1 

% 42,6 0 20,4 

11,1 24,1 1,9 

37,0 

Ensemble des 

milieux  

(Sahel algérois) 

N 32 4 12 7 20 3 

% 41,0 5,1 15,4 

9,0 25,6 3,9 

38,5 

 

Au niveau des maquis et des forêts, de même les insectivores et les polyphages viennent en 

première position avec 18 espèces (35,3%) pour chacune des deux catégories. Elles sont suivies par 

celle des granivores avec 11 espèces (21,6 %). Les catégories des carnivores et des omnivores sont 

encore plus faiblement représentées. La situation est différente dans les parcs et les jardins où ce 

sont les insectivores qui dominent avec 22 espèces (32,8 %), tout comme la catégorie des 

polyphages avec 20 espèces (29,9%). Celle des granivores avec 13 espèces (19,4%) ne domine pas. 

Les caractéristiques du peuplement avien aux abords du Marais de Réghaïa sont différentes. En 

effet, ce sont les oiseaux polyphages qui dominent seuls avec 21 espèces (38,9%). La catégorie des 

insectivores intervient avec 15 espèces (27,8%), suivie par celle des granivores (19,2%). Il est à 

souligner que la catégorie des oiseaux insectivores et celle des polyphages dominent nettement quel 

que soit le type de milieu choisi. Les granivores interviennent en troisième position dans tous les 

cas. 

  

Tableau IV.- Statuts trophiques des oiseaux dans le Sahel algérois (N: nombres;  

%: pourcentages; I: insectivore; P: polyphage; G: granivore; F: frugivore;  

C: carnivore; O: omnivore; Pisc.: piscivore) 

 

Milieux Paramètres 

Statuts 

Totaux 

I G F C O Pisc. P 

Maquis et forêts 

N 18 11 0 2 2 0 18  51 

% 35,29 21,57 0 3,92 3,92 0 35,29 100 

Parcs et jardins 

N 22 13 2 5 4 1 20  67 

% 32,84 19,40 2,99 7,46 5,97 1,49 29,85 100 

Marais de Réghaïa 

N 15 10 0 4 3 1 21  54 

% 27,78 18,52 0 7,41 5,55 1,85 38,89 100 

Ensemble des 

milieux 

N 25 15 2 6 4 1 25  78 

% 32,05 19,23 2,56 7,69 5,13 1,28 32,05 100 

 

3.- Discussion et conclusion 

 

3.1.- Richesse  de  l’avifaune  du  Sahel  algérois 

 

Au total 78 espèces aviennes dont la majorité sont nicheuses, sont inventoriées au cours de 


image17.emf
Circonscription Communes Superficie Forestiére
Administratives (Ha)
Zeralda 1263,5
Mahelma 751
Zeralda Rahmania 4
Staoueli 348,15
Cheraga 199,31
Hammamet 694
Chéraga Dely Brahim 10,08
Ain Benian 13
QOuled Fayet 40
Douera 303,63
Draria Baba Hacen 24
Khraissia 36
Draria 21
Bouzareah 83
Bouzareah Ben Aknoun 30,01
Beni Messous 55,5
El Biar 6,05
Bologhine 20
Bab El Oued Oued Koriche 5,5
Rais Hamidou 40
Birkhadem 6
Gué de Constantine 14,85
Bir Mourad Rais Hydra 334,72
Saoula 307
Bir Mourad Rais 1,94
Sidi M'hamed 2,27
1w El Madania 38,52
Sidi M'Hamed El Mouradia 14,96
Alger Centre 4,96
Hussein Dey Kouba 29,7
Med Belouizdad 30,5
Bachdjerah 8,86
El Harrach Bourouba 34,32
Oued Smar 10,96
Ain Taya 4,7
. Bordj El Bahri 9
Dar El Beida Bordj El Kiffan 12,02
Mohamadia 12,43
Heuraoua 12
Rouiba Reghaia 80,27
Rouiba 10
TOTAL 4927,71
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